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Chers lecteurs,
Vous le savez peut-être, l’Adels, association qui porte la revue 
Territoires est confrontée à une situation financière très difficile. 
Aussi, le conseil d’administration de l’Adels à décidé, lundi 
12 décembre, de déclarer auprès du tribunal de grande instance 
l’association en état de cessation de paiement afin de sauvegarder 
les intérêts des salariés et de conserver la possibilité de poursuivre 
l’activité de manière militante, mais également dans le cadre d’une 
procédure de redressement judiciaire. 
Nous le croyons, les combats de l’Adels (fondée il y a 52 ans) pour 
une réelle décentralisation, pour une démocratie exigeante, pour 
le développement des dynamiques de développement local et du 
pouvoir d’agir des citoyens, ces combats sont plus que jamais utiles 
et d’actualité. 
Nous le croyons, l’Adels et sa revue ont un rôle à jouer dans cette 
période de mutation et de crise.
Nous le croyons, il y aura une suite à la situation actuelle. Cet avenir 
pour lequel nous nous mobilisons ne se fera malheureusement pas 
sans restructuration et diminution d’effectifs au sein de l’équipe. 
Cela nous amène à suspendre la parution de Territoires pour 
quelques mois et à travailler à l’élaboration d’une nouvelle formule 
dont le rythme et le format seront différents. 
Si vous êtes abonnés, vous avez la possibilité, bien sûr, de 
demander le remboursement de votre abonnement au « prorata 
temporis » des numéros vous étant dus.  Vous pouvez également 
en ne le faisant pas, soutenir l’effort de restructuration que nous 
entreprenons pour que l’Adels et Territoires ne disparaissent pas. 
Nous vous proposerons, dans les semaines à venir, de participer à 
la définition de la nouvelle formule que nous allons construire sur 
des bases nécessairement différentes où la présence Web aura une 
place prépondérante.
Espérant que nous continuerons notre déjà longue aventure avec 
vous et que nous vous retrouverons comme lecteurs de la nouvelle 
formule. Coopérativement. n
 
Pour le Bureau de l’Adels, Pascal Aubert Président 
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Tours (37)
Sanitas en objet,  
patrimoine d’un quartier
En 2009, le quartier Sanitas à 
Tours célébrait les 50 ans de 
sa création. Nicolas Simarik, 
artiste plasticien connu pour 
son catalogue La Déroute, 
se trouvait dans la capitale 
Tourangelle. « En partici-
pant à la fête, j’ai été frappé 
par la volonté des habitants 
de revendiquer leur apparte-
nance au “Sanitas”. » Une 
fierté pas évidente lorsqu’on 
sait que ce quartier de loge-
ments sociaux touché par 
le chômage souffre d’une 
mauvaise image auprès de 
45 % des habitants de l’ag-
glomération. « Et pourtant, 
dans ce quartier, il y un véri-
table patrimoine identitaire 
dont il serait dommage de ne 
pas garder un témoignage », 
explique l’artiste. Un recueil 
de mémoire ? Un beau livre 
de photos ? « Je me suis plutôt 
tourné vers la version ultime 
du patrimoine, à savoir la bou-
tique de souvenir. » Résultat : 
« Sanitas en objet », une 
collection d’objets dérivés 
consacrée au quartier et co-
conçue avec ses habitants. 
Des ateliers participatifs
Depuis 2009, une centaine 
d’habitants se sont ainsi 
confrontés à la création 
dans ce projet aujourd’hui 
porté par le Pôle des arts 
urbains (pOlau). « J’ai 
organisé des petits ateliers de 
quatre personnes ou chacun 
était libre de griffonner ses 
idées d’objets sur un rouleau 
de papier de trois mètres », 
explique l’artiste. « Les habi-
tants participent ensuite à 
toutes les phases, de la fabrica-
tion de prototypes à la vente. » 
Certes, pour les impliquer 
dans la démarche, il a fallu 
aller les chercher. « Je l’ai 
fait à l’aide d’un exemple : 
une tasse thermique qui, au 
contact d’un liquide chaud, 
montrait la façade de l’un des 
70 immeubles du quartier. » 
Avec son côté magique, 
la « SaniTasse » a eu un 
grand succès et est encore 
aujourd’hui l’objet phare 
de la collection. Celle-
ci compte désormais six 
objets : la SaniTasse mais 
aussi le SaniSac (un sac 
cabas avec la photographie 
d’une passerelle symbole 
du quartier), le foulard 
SaniSoie, le SaniPlat, le 
Sanithé à la menthe (culti-
vée par les habitants) et la 
toute dernière création, le 
Sanipluie, un parapluie au 
motif des toitures d’ardoise 
du quartier. Tous sont ven-
dus sur le site web du projet, 
lors d’événements et au sein 
de la boutique de l’office de 
tourisme de Tours, mélangés 
avec les gadgets labellisés 
Châteaux de la Loire. « Les 
objets sont accessibles et les 
habitants du quartier peuvent 
les acheter au prix coûtant », 
souligne l’artiste. « Mais 
à l’avenir on voudrait qu’ils 
leur soient donnés en contre-
partie de l’implication dans 
la vie du quartier. » De toute 
façon, la vente des objets ne 
couvre pour l’instant que 
5 % du budget des ateliers, 
qui bénéficient du soutien 
des collectivités locales et de 
mécènes privés. n A. P.
 > www.sanistasenobjets.com
Logement rural
On liquide  
et on reste là !
Les difficultés pour se loger dans 
les villes, on connaît. Dans le 
monde rural, on en parle moins. 
Que devient l’exploitant agricole, 
propriétaire de son logement, 
en cas de faillite ? À partir de la 
liquidation judiciaire, il perd tout, 
travail et logement. C’est pour 
remédier à cela que l’association 
Solidarité paysans des Bouches-du-
Rhône et l’office HLM 13 Habitat ont 
inventé un dispositif qui amortit la 
précarisation : rachat du logement 
et location aux agriculteurs de leur 
ex-bien à prix très modéré, avec 
possibilité de rachat au bout de dix 
ans. Le temps de se remettre... 
Solidarité potagère (44)
Candidats jardiniers
Les Français aiment jardiner et, 
avec la crise, posséder un jardin 
est un atout pour améliorer le 
contenu de l’assiette. D’où l’idée 
de l’association Lien ÉlémenTerre, 
à Saint-Nazaire, de rapprocher les 
amateurs de jardinage (sans jardin) 
avec les propriétaires de jardin, 
en friche. Grâce à des réunions 
mensuelles, les deux parties se 
rencontrent, et engrangent les 
bénéfices : entraide, autonomie 
alimentaire et échanges de savoirs. 
L’initiative n’est pas isolée, et 
l’association des « Jardiniers ambu-
lants » mène des actions similaires 
sur l’agglomération tourangelle.
Charente-Maritime
L’identité  
sort des clichés
Le Pays Marennes-Oléron a pour 
objectif prioritaire la valorisation de 
l’identité du territoire. Des photos 
représentant différents paysages 
 locaux ont servi de base au recueil de 
témoignages auprès de 53 habitants. 
Partir des réalités du terrain pour 
aborder la problématique de l’iden-
tité permet d’éviter les définitions 
figées, les approches identitaires et 
a révélé « une identité tournée vers 
l’avenir, au service d’un projet de 
territoire ». Autant d’éléments qui 
devront nourrir les réflexions liées 
au développement du Pays.
n Le Sanisac reprend l’image de la passerelle qui relie le quartier du Sanitas à l’Est de l’agglomération tourangelle. n
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Anjou
Seconde vie associative  
pour une épicerie 
À Rablay-sur-Layon, petite 
commune de 730 habitants, 
les propriétaires du seul 
commerce du village se suc-
cèdent sans jamais réussir à 
maintenir leur activité. Las 
de cette situation, des habi-
tants décident, en 2008, de 
créer une association pour 
gérer collectivement ce com-
merce de proximité. Une 
enquête est réalisée auprès 
de tous les habitants afin 
de mieux connaître leurs 
attentes vis-à-vis de ce com-
merce. Et d’élaborer la liste 
des produits à vendre. La 
recherche des producteurs 
locaux a été difficile, mais 
les étals de l’épicerie com-
portent aujourd’hui des 
fruits, des légumes, du pain, 
des confitures, du miel et 
du vin produits localement. 
On compte quatre-vingts 
producteurs et fournisseurs, 
dont 55 % sont installés 
dans le département. Les 
locaux de l’épicerie ont été 
réaménagés de manière 
à créer une atmosphère 
agréable et conviviale.
Souscriptions 
citoyennes
En septembre 2008, l’épi-
cerie ouvre ses portes au 
public, entièrement financée 
au moyen de 212 souscrip-
tions, principalement des 
habitants de Rablay, pour 
un montant total de 13 000 
euros. La croissance sou-
tenue des ventes a permis 
l’embauche de nouveaux 
salariés. Le caractère asso-
ciatif du commerce permet 
aux trois salariées d’être sou-
tenues par une équipe de 
bénévoles assurant des per-
manences sur les créneaux 
horaires les plus fréquentés. 
Forte de son succès, l’épi-
cerie est ouverte dix demi-
journées par semaine et pro-
pose de temps en temps des 
animations telles que des 
dégustation de nouveaux 
produits ou des initiations à 
des recettes originales.
Camille Cesbron, 
Transrural n° 409
n Les habitants se sont réunis pour sauver l’épicerie communale. n
Pays en chantier Philippe Langevin, Association régionale pour le développement local en région Paca
Mutualiser les compétences
Les conseils de développement sont souvent associés au 
développement rural. Les grandes villes, qui bénéficient de 
services et de compétences se soucient souvent peu de l’avis 
de la société civile dans leurs actions de développement. 
Mais le contraire peut arriver. C’est ainsi que quatre conseils 
de développement de la communauté urbaine Marseille-
Provence-Métropole et des communautés d’agglomération 
des Pays d’Aix-en-Provence, d’Aubagne et de l’ouest de 
l’Étang de Berre se sont récemment associés pour faire avan-
cer le débat sur la métropole qui s’étend autour de Marseille 
sur la plus grande partie du département des Bouches-du-
Rhône. La question est d’importance. Elle est aussi complexe, 
dans un contexte marqué par des difficultés de dialogue et le 
repli sur soi. Cette initiative doit être soulignée. Elle montre 
tout l’intérêt de rapprocher des conseils de développement 
pour faire émerger des projets métropolitains indispensables 
pour le développement territorial : les problématiques des 
transports et des déplacements, le partage de l’économie 
de la connaissance, la mobilisation culturelle, la maîtrise de 
l’urbanisation sont ainsi étudiées par de nombreux acteurs 
qui, en relation avec les conseils communautaires, font tran-
quillement avancer un débat dans le sens de l’intérêt général. 
Les élus sont attentifs à ces réflexions ; il leur appartient d’en 
faire bon usage. n
Loubeyrat (63)
Simple comme Scic
Qu’est-ce qui peut réchauffer 
et éclairer les soirées d’hiver, 
créer du lien social, participer 
à l’éducation des enfants, et ne 
coûter que cinquante euros ? 
La réponse pourrait être : un 
feu de bois au milieu de la 
place du village. 
Mais ce n’est pas celle-ci que 
nous retiendrons. 
Nous évoquons ici un acte 
qui présente l’atout supplé-
mentaire à un simple brasier 
collectif d’être un acte citoyen. 
Nous parlons d’une prise de 
participation dans la Société 
coopérative d’intérêt collectif 
(Scic) Combrailles durables.
Cette jeune coopérative a pour 
but de financer des panneaux 
photovoltaïques installés sur 
le toit de l’école de Loubeyrat, 
dans le Puy-de-Dôme. Habi-
tants, commune et banques 
coopératives ont investi les 
67 100 euros nécessaires à 
l’acquisition de 100 m2 de 
panneaux qui ornent désormais 
le toit de l’école de la petite 
commune de 1 000 âmes. 
14 212 KWh par an sont ainsi 
produits, revendus à ÉDF, 
avec au passage une plus-
value rémunératrice pour 
ceux qui se sont lancés dans 
l’investissement. 
> www.combraillesdurables.fr
initiatives locales
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Europe
Un référendum?  
Et pourquoi pas la démocratie 
aussi ?
Si vous lisez Le Figaro, par inadvertance, 
vous auriez pu tomber, par hasard, 
dans le numéro du 4 novembre, sur 
l’exceptionnelle, l’irradiante, l’inimitable 
chronique d’Étienne de Montély : « Se 
référer au peuple souverain, quoi de 
plus beau ? “Vos populi, vox dei”, hein. 
Mais il y a un hic. Le référendum pose 
plus de problèmes qu’on croit : le peuple 
interrogé ne comprend pas toujours la 
question, ni ses yeux. Ou alors répond à 
côté, histoire de bousculer ses maîtres. 
L’autorité référendaire est donc en droit 
de redouter la réponse du peuple, au 
point d’hésiter à la poser. » Voilà le 
peuple en général habillé pour l’hiver. 
Quant au peuple grec : il est devenu le 
« boulet » de « l’Europe d’aujourd’hui » : 
« Autant s’en remettre à l’aruspice et à 
l’augure, pensent certains. À l’oracle de 
Delphes, pendant que vous y êtes. » 
Référendum ? Susucre ? Ah et puis 
non, pas susucre finalement. À la niche, 
boulet !
Alors qu’une fois de plus la solution 
aurait pu venir de la patrie des Lumières, 
notre grande République, l’une des 
plus avancées en matière des droits 
de l’Homme et de démocratie moderne : 
les grecs auraient pu organiser un ré-
férendum et ne pas tenir compte du 
résultat, comme chez en nous en 2005. 
Remarquez, en bonne cohérence, si le 
peuple est si débile que ça, cela devrait 
aussi invalider la légitimité de la repré-
sentation de nos dirigeants névropathes. 
L’alternative est simple : soit on abolit le 
peuple, soit on les dégage tous.
 
novembre 2011
Marseille
Aux Baumettes,  
on licencie
Depuis dix ans, l’association socio-cultu-
relle des Baumettes travaille à créer une 
passerelle entre le centre pénitentiaire et 
l’extérieur. Radio, ateliers de presse, accueil 
de concerts dans la prison, l’association 
bataille pour que la réinsertion ne reste 
pas le parent pauvre de l’incarcération. 
Mais tout ou presque va disparaître d’ici 
la fin de l’année. 
En cause, la réforme des prisons de 2009, 
qui prévoit un appel d’offres national pour 
la location des télés. Et c’est RVS, filiale 
d’Avenance, qui a remporté le marché aux 
Baumettes. 
Or, la location de télévisions et de frigos 
pour les 1 200 cellules représentait 70 % 
du budget de l’association socio-culturelle. 
Celle-ci se voit donc conrainte de licencier 
cinq de ses six salariés, et d’arrêter la plupart 
de ses activités dans les semaines à venir.
novembre 2011
cult’urb Maud Le Floc’h, pOlau - pôle des arts urbains, contact@polau.org
Des villes, pas des nombrils
Je ne sais pas vous, mais quand je voyage de ville en ville, 
de gare en gare, de Relais H en Relais H, je suis toujours stu-
péfaite de voir les magazines nationaux, Le Point, L’Express, 
et autres hebdomadaires titrer – avec l’originalité d’un sens 
interdit – sur ces dites villes : « Le charme discret de Rouen », 
« les 100 qui comptent à Bar-le-Duc », « Tours (ou alternative-
ment Angers, Bordeaux), le réveil de la belle endormie », etc. 
Le chauvinisme et le narcissisme alimentent goulûment ces 
portraits de ville, qui reviennent régulièrement en tête de 
gondole. Ils constituent encore et toujours des opérations 
commerciales de premier choix pour une presse qui hésite 
entre peoplemania et journalisme d’investigation. Sans comp-
ter les palmarès, des « villes vertes », des « villes où il fait bon 
vivre » et, dernière tendance en date, des « villes endettées » 
(notées par Standard & Poor’s ou Moody’s). Être ou ne pas 
être l’éco-nombril du monde, avoir ou ne pas avoir sa rafale 
de A, et qu’importe l’approximation de ces benchmarkings 
faits à la hussarde. Je ne sais pas comment les agences de 
notation s’y prennent pour évaluer l’endettement des collecti-
vités ; si les chiffres sont communiqués en toute transparence 
selon des critères qui souffrent la comparaison. Ce que je sais 
(pour y avoir participé dans un autre temps), c’est que les 
palmarès urbains et les dossiers corollaires se fondent trop 
fréquemment sur des données peu significatives, communi-
quées par les services de presse des villes (la longueur de 
pistes cyclables et la superficie d’espaces verts pour mesu-
rer le cadre de vie, le nombre d’équipements culturels pour 
évaluer la vitalité artistique, etc.). Les informations sont rare-
ment vérifiées, ou encore, les interviewés fricotent de près de 
loin, avec les annonceurs publicitaires des dits suppléments 
urbains. Oui oui, je sais, au diable la caricature. Amis conci-
toyens, dormez tranquilles … les contre-pouvoirs veillent.  n
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POrtrait
Ferme par ferme
Au beau milieu d’un champ de 
blé, les épis jusqu’au cou : c’est sa 
photo préférée. Jérôme Deconinck 
n’est pourtant pas un paysan. Né il 
y a trente-six ans à Lyon, sa relation 
avec la terre commence tôt, lorsqu’il 
entreprend des études pour devenir 
ingénieur agronome. « Mais j’ai vite 
compris que la recherche n’était 
pas faite pour lui. » Ce qui le 
passionne vraiment, c’est le 
travail de terrain. Il le découvre 
en tant que bénévole dans 
l’antenne de Clermont-Ferrand 
du Réseau d’expérimentations 
et de liaisons des initiatives en 
espace rural (Relier), une asso-
ciation nationale d’éducation 
populaire qui accompagne ceux 
qui décident de s’installer à la 
campagne. À l’époque, on est à 
la fin des années 90, des ques-
tionnements commencent à 
émerger autour de la façon de 
pratiquer l’agriculture. Ce sont 
les pionniers d’un mouvement 
de promotion de méthodes 
durables et de formes de travail 
collectif qui les soulèvent. Jérôme 
Deconinck se retrouve chargé d’ani-
mer un groupe de travail sur le fon-
cier collectif réunissant, entre autres, 
des Groupements fonciers agricoles 
et des SCI (société civile immobilière) 
de toute la France. « Ces porteurs de 
projets avaient constaté dans leur expé-
rience quotidienne les limites des formes 
juridiques d’installation existantes, » 
se rappelle-t-il. « Les proches qui sou-
tiennent ces projets agissaient sou-
vent par solidarité mais n’étaient 
pas prêts à assumer les consé-
quences de leur implication. » 
Pendant quatre ans, le groupe 
de travail s’attaque alors à cher-
cher la solution à ces problèmes 
et décide, en 2003, de donner 
naissance à Terre de Liens, une 
association nationale chargée 
de prolonger la réflexion et 
d’accompagner des expérimen-
tations concrètes. « J’ai toujours 
cru à l’éducation populaire : l’action 
dans une société passe par l’autonomisa-
tion des personnes », affirme celui pour 
qui pratique de terrain et réflexion 
restent indissociables. « C’est très bien 
de demander l’avis à des experts, mais il 
ne faut pas leur laisser la décision. Il faut 
assumer une partie du risque ! » 
Des risques, la petite association 
basée à Crest, dans la Drôme, n’a pas 
peur d’en prendre. En s’inspirant de 
l’expérience lyonnaise d’Habitat & 
Humanisme, elle crée, en 2006, une 
société foncière, avec comme parte-
naires la banque solidaire La Nef, la 
Fédération nationale de l’agriculture 
biologique (Fnab) et le mouvement 
de culture biodynamique. Sa mis-
sion : développer l’actionnariat soli-
daire pour financer le rachat de terres 
agricoles destinées à être louées à de 
jeunes agriculteurs souhaitant s’ins-
taller pour pratiquer de l’agriculture 
biologique. « Aujourd’hui, le foncier 
est l’enjeu de multiples usages : sur les 
100 000 exploitations transmises chaque 
année en France, une sur dix est englou-
tie par l’urbanisation, alors que 
la moitié du reste est consacrée à 
l’agrandissement des exploitations 
déjà existantes, » détaille Jérôme 
Deconinck. Et pourtant, l’atti-
tude vis-à-vis de l’agriculture 
change, même si c’est à petits 
pas. Non seulement la foncière 
a collecté depuis 2007 quelque 
23 millions d’euros (de quoi 
financer le rachat de 80 fermes), 
mais Terre de Liens a découvert 
de nouveaux alliés. « Les collecti-
vités ont maintenant compris qu’à 
travers le foncier elles peuvent agir 
sur l’aménagement du territoire et 
l’avenir de l’agriculture. » 
Quant aux agriculteurs, chez 
eux aussi des questions se 
posent face à la montée de la 
pression spéculative. En 2009, Jérôme 
Deconinck a donc quitté la direction 
de l’association Terre de Liens pour 
prendre la tête d’un fonds de dota-
tion, préfiguration d’une fondation. 
Il donne la possibilité aux proprié-
taires de terres de les léguer contre 
l’assurance qu’elles seront utilisées 
pour y pratiquer de l’agriculture bio. 
Et la demande ne manque pas : en 
trois ans, six dons de fermes ont été 
réalisés et douze dossiers sont 
à l’étude. Chargé d’instruire ces 
dossiers, Jérôme Deconinck n’a 
donc pas perdu le contact avec 
le terrain : « Je viens de passer 
quinze jours en Midi-Pyrénées 
pour visiter quatre fermes », 
explique-t-il. « C’est incroyable 
de voir à la fois une telle généro-
sité et une telle conscience de la 
valeur de la terre en tant que bien 
commun ». nAndrea Parrachini
Jérôme Deconinck
Bio express
n 1975 : Naissance à Lyon
n  1998 : Coordinateur du groupe de travail sur le 
foncier collectif pour l’association Relier
n  2003 : Directeur de l’association Terre de Liens
n  2009 : Directeur du Fonds de dotation  
Terre de Liens
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Démocratie participative :  
« La professionnalisation, 
un enjeu décisif ! »
Grand entretien avec
• Gilles Jeannot, chercheur au laboratoire techniques, territoires et sociétés (Latts)
• Loïc Blondiaux, professeur des universités au département de science politique de la Sorbonne 
(Paris I), chercheur au Centre européen d’études sociologiques et de science politique de la 
Sorbonne (CESSP) et au Centre de recherches politiques de la sorbonne (CRPS)
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Peut-on considérer que l’on assiste, 
dans le domaine de la démocratie 
participative, à l’émergence de nouveaux 
métiers ? Y a-t-il un parallèle à établir 
avec les métiers de l’action sociale ou du 
développement local ? 
Loïc Blondiaux : Les postes de char-
gé de mission à la démocratie parti-
cipative se sont multipliés dans les 
collectivités locales, souvent en rela-
tion avec la mise en place de conseils 
de quartiers. Certaines collectivités, 
plus volontaristes, se sont dotées de 
missions ou de services plus étof-
fés. Le phénomène reste de moindre 
ampleur bien sûr que pour l’action 
sociale, le développement local ou le 
développement durable, mais il com-
mence à être significatif. Le succès 
des Rencontres nationales des profes-
sionnels de la démocratie  participa-
tive [1] en témoigne. Il faut ajouter à 
cette population celle des nombreux 
consultants qui se sont spécialisés 
dans cette activité et celle des profes-
sionnels qui, dans les entreprises et les 
établissements publics concernés, sont 
chargés de préparer la concertation.
Gilles Jeannot : Avant de parler de 
nouveau métier, il importe de se poser 
la question du périmètre pertinent 
de découpage des métiers. En effet, 
des professionnels engagés dans la 
promotion et la mise en œuvre de la 
démocratie participative, ce n’est pas 
nouveau. Que l’on pense aux agents 
de développement rural dans les 
années 70, aux chefs de projets poli-
tique de la Ville dans les années 80 ou 
aux personnes investies plus récem-
ment dans la gestion urbaine de proxi-
mité. Faut-il alors mettre en avant le 
domaine d’intervention (par exemple 
le développement urbain) et inviter 
les agents engagés autour des conseils 
de quartier à rejoindre les initiatives 
de la « plateforme des métiers du 
développement » ou se focaliser sur la 
démocratie participative, quel qu’en 
soit l’objet  (rassembler les animateurs 
de conseils de quartiers et les promo-
teurs de débats sur l’usage des cellules 
souches )? La question a été posée il y 
a quelques années avec l’émergence de 
l’évaluation des politiques publiques. 
Peut-on être spécialiste de l’évalua-
tion ou l’est-on avant tout en matière 
de santé et d’environnement, autant 
de domaines de prédilection où l’on 
cherche à mettre en place une évalua-
tion ? Le succès très mitigé de la pro-
fessionnalisation dans le domaine de 
l’évaluation incite à la prudence. 
Quelles sont les particularités des métiers 
de la concertation ? 
L. B. : Il faut commencer par bien 
mesurer la spécificité de ces métiers 
de la fonction publique qui ne se 
consacrent pas directement à la pro-
duction de services mais à l’anima-
tion ou à la coordination des activités 
d’autres acteurs. Il faut également dis-
tinguer clairement la concertation de 
la communication publique. Il s’agit 
moins pour ces professionnels de 
vendre ou de défendre l’action de la 
collectivité que de contribuer à l’ani-
mation du débat public, à la qualité 
du contrôle et de la relation démo-
cratique. Cela peut les amener à se 
trouver en porte-à-faux avec les élus 
ou les autres services puisqu’ils sont 
là pour rendre possible l’interpella-
tion et la critique par les citoyens de 
l’action de ces derniers. Ce sont des 
métiers de l’entre-deux, ni tout à fait 
du côté des décideurs, ni tout à fait du 
côté des citoyens, ce qui peut les faire 
voir comme des « gêneurs » ou des 
« empêcheurs de tourner en rond » par 
leur hiérarchie et leurs collègues. Cela 
implique surtout pour ces métiers, 
à la différence de beaucoup d’autres, 
des convictions fortes et une croyance 
inébranlable dans la nécessité de la 
participation. Pour être un profession-
nel de la participation, il faut quelque 
part être un militant convaincu de la 
participation, sinon l’exercice est trop 
difficile et l’on ne parviendra pas à 
entraîner les autres acteurs.
G. J. : Il semble qu’il y a là un nou-
vel avatar de ce que je nomme métier 
flou. Un métier flou se caractérise par 
une prescription globale très vague, 
une ambiguïté des rôles, et des statuts 
bricolés. Demander à des agents de 
collectivités locales « d’aller faire de 
la démocratie participative », consti-
tue pour le moins une injonction 
floue. La position institutionnelle de 
ces derniers est loin d’être claire : il 
y avait autant de dénominations de 
postes que de personnes qui étaient 
présentes dans la salle durant ces deux 
journées de colloque. Et il resterait à 
savoir quelle est la part de fonction-
naires territoriaux et d’agents contrac-
tuels concernés. Du point de vue de 
ce positionnement global, cela peut 
être comparé à l’émergence de métiers 
associés, par exemple, aux nouveaux 
dispositifs éducatifs territorialisés ou à 
la réalisation de plans climats. Ceci dit 
« métier flou » n’est pas une maladie, 
cela peut être un moment transitoire 
et créatif d’invention de nouvelles 
manières de faire, auxquelles il faut 
ensuite donner place de manière non 
régressive dans l’organisation.
Mais faut-il encourager la 
professionnalisation des métiers  
de la concertation ?  
Si oui, comment l’accompagner ? 
L. B. : Bien sûr : la professionnalisa-
tion des métiers de la participation 
constitue pour moi un enjeu déci-
sif. La délibération démocratique ne 
s’improvise pas, elle réclame une ingé-
nierie du débat public. Il ne suffit pas 
de mettre les élus et les citoyens face à 
face dans une réunion publique pour 
que la confiance naisse et que le débat 
se révèle constructif, bien au contraire. 
Et cette mission ne peut pas être pure-
ment et simplement déléguée à des 
prestataires extérieurs qui viendraient 
avec leurs formules clefs en main. 
Plus fondamentalement encore, il faut 
encourager dans nos démocraties la 
position du tiers garant. Ce terme s’ap-
plique à tous les acteurs ou dispositifs 
qui garantissent la réalité et la loyau-
té du processus démocratique. Cela 
implique notamment que l’organisa-
teur du débat ou de la concertation 
ne soit pas celui qui décide au final. 
Cela requiert une crédibilité de ce tiers 
garant que seule une situation d’auto-
nomie véritable à l’égard des pouvoirs 
peut permettre. Il n’est bien sûr pas 
La délibération démocratique 
ne s’improvise pas,  
elle réclame une ingénierie  
du débat public.
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toujours facile pour les responsables 
de la démocratie participative en col-
lectivité de jouer eux-mêmes ce rôle, 
mais ils doivent s’assurer de la stabi-
lité et de la crédibilité de ce cadre de 
participation. C’est pour moi décisif si 
l’on veut que dans le domaine de la 
participation la mauvaise monnaie ne 
finisse pas par chasser la bonne…
Cette évolution vers la profession-
nalisation passe également par la 
formation de ces acteurs. En créant 
un master professionnel d’« ingénie-
rie de la concertation », à l’université 
Paris I Panthéon-Sorbonne l’année 
dernière, j’ai pris acte de cet impé-
ratif de formation. Les étudiants s’y 
forment non seulement aux outils et 
dispositifs participatifs, mais aussi à 
une compréhension fine du fonction-
nement des systèmes dans lesquels 
ils devront intervenir. Je leur rappelle 
aussi constamment que la participa-
tion c’est aussi du sang, de la sueur et 
des larmes et qu’ils devront sans cesse 
justifier leur intervention face à des 
acteurs qui ne partagent pas, pour la 
plupart, leur définition exigeante de ce 
que qu’elle devrait recouvrir.
G. J. : L’enjeu de stabilisation est essen-
tiel tant pour l’efficacité de l’action 
que pour la protection des agents qui 
y sont engagés. Deux voies cependant 
sont possibles. La première vise une 
certaine autonomie et une capacité de 
contrôle du marché du travail, c’est le 
modèle de la profession. La seconde 
passe par la meilleure intégration dans 
l’organisation qui passe à la fois par 
le renforcement des positions dans 
l’organisation et par la clarification 
du statut, avec par exemple des moda-
lités d’intégration dans la fonction 
publique territoriale. L’idée de tiers 
garant qui pourrait fonder un modèle 
d’indépendance est séduisante, mais 
ici encore les expériences précédentes 
invitent à la prudence. C’était une idée 
proche qui avait conduit à instaurer 
un co-financement des premiers chefs 
de projets de la politique de la ville. Il 
est cependant apparu rapidement que 
même avec cette ressource organisa-
tionnelle non négligeable et le soutien 
actif des premiers sous préfets à la ville, 
les chefs de projets se sont « munici-
palisés » et ont dû abandonner cette 
position d’indépendance. La difficulté 
d’apparaître indépendant sera encore 
plus grande pour des agents rattachés à 
la municipalité. En revanche, certains 
des premiers chefs de projet ont pu 
progresser dans la hiérarchie et créer 
et d’importants services de la politique 
de la Ville et devenir DGA, cela a été 
une manière largement aussi efficace 
de faire passer les idées initiales de 
cette politique dans la pratique des 
municipalités que de jouer l’interpel-
lation. Certaines démarches visant à 
mettre en lien direct les instances de 
démocratie participative et des outils 
immédiats de mise en œuvre des déci-
sions par une partie des services tech-
niques dans des mairies de quartiers 
illustrent aussi la possibilité de la légi-
timation des promoteurs de la démo-
cratie participative qui passe par une 
clarification de leur position dans l’or-
ganisation. L’enjeu essentiel pour moi 
est l’apprentissage organisationnel : 
comment des pratiques innovantes 
sont progressivement stabilisées dans 
des cadres organisés, sans être vidées 
de leur sens initial ? 
Les professionnels de la démocratie 
participative conçoivent la nécessité 
d’une technicisation de leur pratique. 
Comment choisir la voie de la 
professionnalisation sans rompre avec 
l’éthique initiale, militante ?
G. J. : Aujourd’hui, on observe qu’une 
logique très militante anime les pro-
fessionnels de la démocratie locale. 
Ils mettent en avant un certain rap-
port au politique. Mais on ne peut pas 
faire métier sur la seule affirmation de 
valeurs et de principes. Faire métier, 
c’est avoir une orientation de l’action 
(et donc une part « militante »), mais 
c’est aussi apporter des solutions pra-
tiques à des problèmes qui se posent 
lorsque cette orientation rencontre 
le réel. Le colloque a permis de faire 
émerger certains de ces problèmes : 
face à la tension entre les élus et les 
services techniques, comment trouver 
ma place ?, comment toucher d’autres 
publics pour dépasser le constat que 
ce sont toujours les mêmes qui par-
ticipent ? Il reste à stabiliser les solu-
tions pratiques et peut-être pour 
cela trancher certains débats comme 
par exemple : faut-il chercher à tout 
moment à toucher tous les publics ? 
L. B. : C’est bien sur un mélange de 
militantisme et professionnalisme que 
doit se construire ce métier. Des mer-
cenaires de la participation, capables 
de mettre leur science au service de 
n’importe quelle opération de pseu-
do-participation ou de communica-
tion maquillée, auraient toute chance 
de ne produire que du cynisme, pour 
eux-mêmes et chez les citoyens. 
Aujourd’hui encore, une 
logique très militante anime 
les professionnels de la 
démocratie locale.
n Entre les citoyens et les élus, les professionnels de la démocratie participative peuvent se sentir localement 
très isolés. n
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Des militants convaincus des vertus de 
la démocratie participative, mais inca-
pables pratiquement d’outiller une 
véritable participation, d’avoir recours 
aux méthodologies pertinentes, de se 
révéler capables d’innover au travers 
de formes nouvelles, auraient eux 
aussi toute chance d’aller droit dans 
le mur.
La professionnalisation peut-elle être 
une réponse au manque de légitimité, 
de reconnaissance ressenti par les 
professionnels de la démocratie locale ? 
G. J. : La légitimité des professionnels 
de la démocratie se jouera moins dans 
les salles de débats publics que dans 
les traductions concrètes de ces dis-
cussions dans la vie quotidienne des 
personnes qui participent à ces débats. 
D’où l’importance de leur capacité à 
peser dans l’organisation.
L. B. : La reconnaissance de ce type 
de métiers prendra de toute façon du 
temps. Les réticences à l’égard de ces 
démarches sont nombreuses, dans 
les administrations locales et chez les 
élus. Si l’on en juge par les difficultés 
rencontrées par les professionnels de 
l’action sociale ou de la communica-
tion, pour ne citer que ces deux autres 
domaines, ce sera très long. Pour celui 
qui ne croit pas en la nécessité de 
démocratiser les processus de repré-
sentation, la participation coûtera tou-
jours trop cher, prendra toujours trop 
de temps. Et ce d’autant plus que les 
spécialistes de la participation auront 
toujours du mal à faire évaluer les 
effets de leur intervention. Comment 
mesurer une augmentation du niveau 
de confiance ou une qualité de discus-
sion démocratique ? Cet obstacle sera 
toujours présent. Le dynamisme ren-
contré dans certaines collectivités me 
laisse cependant de l’espoir.
G. J. : Le risque principal est que pour 
affirmer une spécificité professionnelle, 
les agents de la démocratie participative 
se réfugient dans la méthodologie : la 
bonne conduite de réunion, les bonnes 
manières de représenter la population 
etc… ce qui contribuerait à appauvrir le 
projet initial.
L. B. : Pour moi aussi, la profession-
nalisation représente évidemment 
un risque si les outils et les compé-
tences des professionnels sont instru-
mentalisés au détriment des citoyens 
eux-mêmes. Il s’agit d’une nécessité 
cependant si l’on raisonne du point 
de vue du tiers garant. Une partici-
pation effective et efficace, dès lors 
qu’elle met en tension la légitimité 
des citoyens avec celle des experts 
et des élus, suppose un cadre exté-
rieur fort qui rend possible cette mise 
en tension.  n 
Propos recueillis par Sabrina Costanzo
1. Les Rencontres nationales des professionnels de la 
démocratie participative ont été organisées les 17 et 18 
novembre par le conseil général du Val-de-Marne, en 
partenariat avec le centre national de la fonction publique 
territoriale (CNFPT), l’Association pour la démocratie 
et l’éducation locale et sociale, et la Fondation internet 
nouvelle génération (Fing) : http://participons.cg94.fr
 > Les métiers flous, travail et action 
publique, Gilles Jeannot, 2e édition 2011, 
éditions Octarès.
 > Le nouvel esprit de la démocratie, 
Loïc  Blondiaux, le Seuil, 2008.
n Le risque principal est que pour affirmer une spécificité professionnelle, les agents de la démocratie participative se réfugient dans la méthodologie n
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« Les élus manient 
l’éthique de la vocation 
et de la gestion »
n Stéphane Cadiou, maître de conférences en Science 
politique à l’université de Nice-Sophia Antipolis, chercheur 
au sein du laboratoire ermes (Équipe de recherche sur les 
mutations de l’europe et de ses sociétés).
Quels changements peut-on observer 
dans les conditions d’exercice des 
mandats locaux depuis vingt ans ? 
Les conditions d’exercice des mandats 
locaux se sont complexifiées. Les com-
pétences de représentation ne suffisent 
plus. Avec la décentralisation de 1982, 
les responsabilités se sont diversifiées et 
les élus doivent se techniciser, posséder 
un panel de compétences de plus en 
plus large. Ils doivent aujourd’hui faire 
face à une spécialisation de leurs inter-
locuteurs : acteurs privés, groupes d’in-
térêt ou encore associations mobilisent 
le registre de l’expertise pour contester 
et proposer des amendements aux pro-
jets publics. La décentralisation et le 
développement de l’intercommunalité 
poussent aussi les élus à agir dans un 
enchevêtrement de milieux institution-
nels et à investir des lieux marqués par 
des rapports de force qui exigent d’eux 
une capacité à dialoguer, négocier et 
nouer des partenariats. Un maire doit 
désormais plaider l’intérêt de sa com-
mune dans de multiples arènes : syn-
dicats intercommunaux, commissions 
locales, comités de pilotage etc. Les 
élus restent malgré tout contraints par 
les données structurantes d’un man-
dat électif : ils doivent se faire élire et 
réélire. Si les modalités d’exercice des 
mandats ont évolué, les finalités restent 
toujours les mêmes. 
L’image de l’élu local, notable en son 
territoire, disparaît-elle au profit d’un 
nouveau type d’élu gestionnaire, manager, 
entrepreneur, animateur ? Y a-t-il une 
évolution des registres de légitimation 
mobilisés par les élus locaux ? 
Certains pensent qu’il existe diffé-
rentes figures d’élus qui se succèdent 
dans le temps. Je serais plutôt tenté 
de dire qu’elles s’accumulent. Un 
« élu entrepreneur » doit continuer à 
cultiver son enracinement, sa notabi-
lité. Les registres d’action se sont étof-
fés et non substitués. Le portefeuille 
de rôles que les élus doivent endos-
ser varie selon la taille et le type de 
collectivité locale. Dans les grandes 
villes, le registre de l’action publique 
est sans doute plus prégnant. Mais les 
élus ne doivent pas pour autant négli-
ger les vertus de la proximité, l’impor-
tance de leur présence relationnelle 
sur le territoire, de la nécessité de se 
montrer aux côtés de leurs adminis-
trés et d’entretenir des liens avec les 
milieux sociaux qui comptent (asso-
ciations, retraités, patrons…). Les 
élus doivent ainsi réaliser un subtil 
dosage entre les différents registres 
de légitimité (proximité, techni-
cité, managérial, négociation…) qui 
seront mobilisés en fonction de trois 
principaux terrains d’action qu’ils 
sont portés à investir : des plus ano-
nymes, comme les politiques de 
dynamisation du territoire, aux plus 
individualisées, comme les politiques 
sociales, en passant par des actions 
symboliques, c’est-à-dire être présent 
sur son territoire tout en l’incarnant 
et en le défendant dans des sphères 
qui dépassent leur collectivité. Les 
élus, et c’est une constante, cultivent 
une certaine ambiguïté : ils veillent 
à ne pas apparaître comme des pro-
fessionnels de la politique, tout en 
s’efforçant aussi de montrer que la 
politique requiert des compétences 
et ne peut pas être exercée par tous. 
Ils manient à la fois une éthique de la 
vocation et de la gestion.
Peut-on considérer que la politique est 
devenue un métier ? 
La politique est devenue un métier 
car l’exercice des mandats requiert 
des savoir-faire de plus en plus poin-
tus et diversifiés, exige d’y consacrer 
de plus en plus de temps, et la per-
ception d’indemnités qui permettent 
de vivre de cette fonction. Cette ten-
dance à la professionnalisation ne 
se réduit pas aux grands élus natio-
naux, la dynamique concerne une 
population de plus en plus large. Le 
seuil d’accès à la «profession» s’est 
abaissé car les possibilités de cumul 
de mandats (électifs ou non) se sont 
multipliées, permettant ainsi de 
compléter plus facilement les petites 
indemnités. n 
Propos recueillis par Sabrina Costanzo
La politique est devenue 
un métier car l’exercice des 
mandats requiert des savoir-
faire de plus en plus pointus.
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Tous les mois, retrouvez en 
alternance Matthieu Pillard et 
Laurence Faucon.
DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE – MODES D’EMPLOI
n Laurence Faucon,  
directrice du développement des 
vies participatives à niort.
Je te tiens, tu me tiens par une… étiquette
Derrière ce titre ludique, je souhaite en fait interroger notre vision et notre usage de la 
notion d’appartenance. Mes premières réflexions m’ont amené à rapprocher mon regard 
de la notion de proximité. Appartenance, proximité, quel est le bon dosage, comment se 
mesure le sentiment, le besoin, y a-t-il une réalité ?
Qu’est ce qui fait que cette notion d’appartenance s’exprime dans une ville ; a-t-elle le 
même sens quand un individu se met à utiliser le « nous »  pour présenter une situation, 
ou alors quand un observateur se met à utiliser le « eux » ? L’appartenance est-elle 
singulière ou plurielle, inclusive, exclusive ?
Bien sûr ces questions se rapportent à l’accompagnement des conseils de quartier ou 
autres formes de participation. Notre place de professionnel nous amène à souhaiter 
parfois développer la notion de groupe, d’identité du conseil, mais où placer le curseur ?
Doit-on développer des éléments d’appartenance au conseil de quartier, au quartier, à 
la ville ? Cette notion ne se décrète pas, mais peut-elle s’impulser ; et cette impulsion 
est-elle efficiente ? La panoplie des logos, des couleurs, badges et gadgets divers a-t-elle 
un poids évaluable ?
Tout cela comporte aussi, me semble t-il, le risque de créer une identité dans laquelle 
chacun ne se retrouvera pas. L’objet des conseils est bien souvent généraliste et ne 
se réduit pas à un objet social précis comme ce peut être le cas pour une association. 
S’affirmer d’une manière permettra certainement de rassembler, de se retrouver, d’avoir 
le sentiment d’être « les deux pieds dedans ». Par contre, cette affirmation, du coup, 
créera aussi un « dehors », dans lequel certains se retrouveront.
Si on définit l’appartenance par ce qu’elle n’est pas, par exemple l’égocentrisme, alors on 
peut mieux cerner l’ensemble de la plus-value qu’elle peut apporter à un groupe.  
Il semble de ce fait important de travailler la vie des conseils de quartier autour de cette 
notion. Chacun doit s’y trouver à sa place et, surtout, s’y sentir bien. Il semble aussi 
important de mettre en avant le coté utile, valoriser l’utilité, l’enjeu, la finalité de sa 
participation à une instance.
Dans un cadre urbain ou les mouvements de population, les trajectoires d’habitants, 
les rythmes de vie, de travail, de loisirs sont fort différents, ce sentiment 
d’appartenance pour ceux qui s’engagent et utilisent ce « nous » à la place du « je » 
devient incontournable. Si ce n’est un besoin, c’est en tout cas rassurant, et toute la 
finesse réside dans le fait que cette appartenance ne soit pas enfermante, mais plutôt 
sous une notion qu’on qualifierait de « puzzlée », chaque pièce étant unique, mais 
constituante d’un tout porteur de sens… n
DOSSIER
Pollutions, gaz à effet de serre, biopiraterie...
Dette écologique :  
la dette de trop
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Plaidoyer pour 
un concept 
ambitieux
Le concept de dette écologique a connu un fort 
développement à partir des années 90, souvent avec l’idée 
que la dette financière extérieure des pays pauvres du Sud 
pouvait être comparée à une dette en sens inverse, la dette 
écologique des pays du Nord vis-à-vis de ceux du Sud. Après 
la présentation du concept, l’auteur livre ses réponses aux 
questions opérationnelles qui s’y rapportent.
Ce ne sont pas des économistes ou des statisticiens qui sont à l’origine du concept de dette 
écologique, mais des citoyens, des 
ONG et, par la suite, quelques cher-
cheurs, de plus en plus nombreux. 
On en est venu plus récemment à 
ce que des institutions publiques 
nationales ou internationales s’y 
intéressent explicitement.
Il en existe plusieurs définitions. 
Retenons pour simplifier la définition 
« militante » de Accion Ecologica : la 
dette écologique est « la dette accumu-
lée par les pays industrialisés du Nord 
envers les pays du tiers monde à cause du 
pillage des ressources, des dommages cau-
sés à l’environnement et de l’occupation 
gratuite de l’environnement pour le dépôt 
des déchets, dont les gaz à effet de serre 
provenant des pays industrialisés ». 
Si l’on raisonne par type de ressource 
ou d’actif ou de service ou de patri-
moine, on peut distinguer : la dette 
du carbone liée aux émissions de 
gaz à effet de serre ; la biopiraterie 
issue de l’appropriation intellectuelle 
des connaissances traditionnelles 
( semences, plantes médicinales, etc.) ; 
les dettes au titre de l’extraction de ri-
chesses naturelles en vue d’une expor-
tation sous rémunérée ne tenant pas 
compte des dégâts sociaux et environ-
nementaux liés à leur exploitation ; 
l’exportation de déchets dangereux 
produits dans les pays industrialisés et 
déposés dans les pays les plus pauvres 
qui acceptent de les stocker à bas 
prix sur leurs territoires en raison de 
 phénomènes de domination.
Une nouvelle injustice 
Les nombreuses questions techniques 
liées à ce concept ne peuvent pas être 
résolues sans un accord sur le sens de 
la démarche. Une difficulté, mais c’est 
ce qui fait l’intérêt majeur de cette 
notion, est qu’elle n’est pas aussi ob-
jectivable et donc mesurable que par 
exemple les dettes publiques, parce 
qu’elle relève d’abord de la morale, de 
la justice, et de l’analyse des formes de 
domination. L’idée générale est la sui-
vante : le développement industriel au 
Nord, depuis la révolution industrielle 
jusqu’à nos jours, a en partie reposé sur 
l’exploitation par les entreprises et les 
États du Nord de ressources naturelles 
du Sud dont le Nord ne disposait pas 
en quantités suffisantes pour faire face 
à une production et à une consom-
mation toujours croissantes. Sans ces 
ressources souvent ponctionnées à 
des coûts dérisoires et injustes en rai-
son de mécanismes de domination et 
de contrainte(y compris militaire), ,la 
croissance du Nord aurait été bien plus 
faible, tout comme le serait le niveau de 
vie matériel actuel de ses habitants.
De même, aujourd’hui comme hier, 
les rejets et déchets de la production et 
de la consommation au Nord, dont les 
La dette écologique relève 
d’abord de la morale, de la 
justice, et de l’analyse des 
formes de domination.
Jean Gadrey, économiste, 
Université Lille 1.
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gaz à effet de serre, sont beaucoup plus 
importants que ceux du Sud, surtout si 
l’on raisonne en émissions ou pollu-
tion par habitant. Et cela a des consé-
quences à long terme, puisque, par 
exemple, les gaz à effet de serre restent 
durablement dans l’atmosphère. Or, 
non seulement les conséquences du 
réchauffement climatique sont ou se-
ront globales, mais tout indique que ce 
sont les peuples qui émettent le moins 
qui sont ou seront en tendance les plus 
affectés. On est bien là à nouveau de-
vant une situation que certains trouve-
ront injuste. Jusqu’à une période assez 
récente, vers la fin du 20e siècle, cette 
situation déséquilibrée n’était pas né-
cessairement vue, en tout cas au Nord, 
comme une injustice, tant il semblait à 
beaucoup, à l’exception d’une minorité 
plus lucide, que la nature était un réser-
voir inépuisable et quasiment gratuit 
et que, selon les idées dominantes, le 
Nord « aidait le Sud à se développer ». 
Tel n’est plus cas aujourd’hui.
Une difficile production  
de normes
La progression de cette prise de 
conscience a conduit à l’introduction 
plus fréquente de considérations de 
« justice environnementale », tant au 
Nord qu’au Sud. La notion de dette 
écologique implique donc des normes 
éthiques, des conceptions de la justice 
mondiale ou internationale. La plus 
répandue est la suivante : lorsque 
des ressources essentielles, et parfois 
vitales, deviennent rares, l’égalité des 
droits d’accès et d’usage devrait deve-
nir un objectif universel vers lequel 
il faudrait converger, par étapes mais 
sans tarder. Rien ne pourrait justifier 
que les plus riches ou les plus puis-
sants accaparent plus de ressources 
vitales que les autres. Et tant que, 
dans les faits, ils prélèvent plus que 
cette part égale, ils accumuleraient 
une dette écologique vis-à-vis des 
autres. Ces derniers seraient fondés à 
en exiger le « remboursement », sous 
la forme de réparations ou compen-
sations diverses. On voit bien que les 
raisonnements précédents, de type 
« militant », méritent discussion. À 
partir de quel moment considère-t-on 
qu’un type de ressource naturelle est 
concerné par une exigence d’égalité 
d’usage ? Quelles « compensations » 
peut-on envisager, comment les éva-
luer et pour qui ? Et s’il est question 
de responsabilités, où sont les respon-
sables ? Qui est légitime pour traiter 
ces questions très complexes mais 
dont dépend l’avenir d’une bonne par-
tie de l’humanité ? Sûrement pas les 
économistes, même les plus ouverts 
aux apports d’autres disciplines. Car 
s’il est une chose que les économistes 
ne savent pas analyser, contrairement 
aux sociologues, aux politistes ou aux 
historiens, ce sont les phénomènes 
de domination. Il faudrait des audits 
citoyens des dettes écologiques… tout 
comme il en faudrait pour les dettes 
publiques et leur légitimité. 
Questions opérationnelles
• Peut-on quantifier la dette 
écologique ?
Oui, mais avec des étapes et en sé-
riant les difficultés. Commençons 
par distinguer des segments de dette 
Qui est légitime pour traiter 
ces questions dont dépend 
l’avenir de l’humanité ?
 Aujourd’hui comme hier, les rejets et déchets de la production et de la consommation au Nord sont beaucoup plus importants que ceux du Sud. 
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pour  lesquels des données existent 
ou peuvent être produites (carbone, 
biopiraterie, déchets, exploitation 
forestière, terres arables, pêche, rente 
pétrolière, etc.). Limitons-nous à une 
période historique de quelques dé-
cennies, par exemple une génération, 
en fonction des données. Limitons-
nous au début aux échanges écolo-
giques inégaux entre deux pays, avant 
d’étendre. Dans chaque cas, des indi-
cateurs physiques sont requis, mais 
aussi des normes d’utilisation juste 
ou soutenable des ressources en ques-
tion. Et, toujours en principe, on ne 
se contente pas de réaliser les bilans 
des flux annuels nets dont tel pays 
du Nord bénéficie de façon jugée il-
légitime. On s’efforce d’en suivre les 
 évolutions  passées, pour cerner l’accu-
mulation éventuelle des dettes.
• Peut-on ou doit-on monétariser 
ces dettes diverses ? 
C’est peut-être souhaitable, c’est 
demandé par nombre de réseaux 
militants, et c’est envisageable 
moyennant des conventions sur la 
base de tarifs politiques négociés et 
non en fonction d’éventuels prix de 
marchés de permis d’émission ou 
de pollution. Mais il faut admettre 
qu’on ne peut pas tout monétari-
ser et que certains dommages ou 
pollutions ou coûts s’y prêtent et 
d’autres pas. 
• Les pays émergents sont-ils 
exonérés ? 
Non, en aucun cas, dès lors que leurs 
pratiques ou celles de leurs entre-
prises copient le modèle prédateur de 
l’Occident.
• Les compensations sont-elles 
dues par les États ? 
Oui, et par des institutions inter-
nationales dédiées et dotées de res-
sources importantes via les États 
et des taxes mondiales. Mais rien 
n’empêche ces États et institutions 
de demander des comptes aux multi-
nationales qui ont été aux premières 
lignes de l’exploitation écologique-
ment injuste.
• Cela revient-il à culpabiliser les 
peuples au Nord ? 
Non, mais à leur faire prendre 
conscience que ce sont bien leurs 
États et leurs entreprises qui ont 
conjointement organisé, sans vrai-
ment les consulter, ce que Accion 
ecologica nomme le « pillage des res-
sources » et la domination sur les 
pays du Sud par divers moyens. Je 
pense que les ONG et réseaux ont 
raison d’emprunter, entre autres ar-
guments, celui des compensations 
financières d’une dette écologique 
dont la visibilité progresse. Mais 
elles ne doivent pas s’illusionner 
sur la possibilité de la convertir en 
devises autrement que par des rap-
ports de force et par le combat pour 
la reconnaissance de droits à la jus-
tice environnementale. 
Les pays émergents ne doivent 
pas être éxonérés quand ils 
copient le modèle prédateur 
de l’occident.
DOSS IER
 Même si la d
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oit admet
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« Soutenir Yasuni, c’est encourager 
le développement durable ici. »
Le conseil général de Meurthe-et-
Moselle est l’un des initiateurs de 
l’association Viva Yasuni, qui regroupe  
des collectivités territoriales françaises 
soutenant le projet équatorien Yasuni ITT. 
Comment avez-vous découvert ce projet ?
J’ai découvert Yasuni ITT lors d’une mission 
en Équateur en 2010. Parti pour travailler 
sur un projet de reforestation, j’ai constaté 
qu’il s’insérait dans un programme beau-
coup plus ambitieux et novateur. C’est 
un projet unique au monde émanant du 
gouvernement équatorien. Il vise à pré-
server les richesses exceptionnelles du 
parc national de Yasuni, réserve mondiale 
de la biosphère, qui abrite des peuples 
autochtones en isolement volontaire et 
aussi une réserve pétrolière importante. 
L’idée de l’Équateur a été de proposer aux 
États d’abonder un fonds fiduciaire qui 
lui permette de préserver ces ressources 
naturelles, plutôt que de poursuivre l’ex-
traction des hydrocarbures et d’accentuer 
la production de carbone, en renonçant à 
l’exploitation de quelque 850 millions de 
barils de pétrole. L’histoire de ce projet 
novateur et créatif est retracée dans le do-
cumentaire de Laetitia Moreau, Une idée 
simple et révolutionnaire. 
Pourquoi avoir décidé de le soutenir ? 
Lutter pour le maintien de la forêt équa-
toriale a un intérêt direct pour le climat, 
partout dans le monde. Nous partageons 
la même atmosphère. De plus, le territoire 
de Meurthe-et-Moselle recèle de nom-
breux espaces naturels sensibles, dans les-
quels la présence de certaines espèces est 
menacée par le réchauffement climatique. 
De retour au conseil général, je ne pouvais 
que relayer ce projet fabuleux autour de 
moi, en participant à la création de l’asso-
ciation Viva Yasuni, avec des responsables 
associatifs et des collectivités territoriales 
(conseils régionaux de Rhône-Alpes, du 
Limousin, d’Île-de-France, et conseils géné-
raux de Meurthe-et-Moselle, de l’Oise, et, 
enfin, Lille Métropole).
À la base, l’initiative de l’Équateur ne 
s’adressait-elle pas en priorité aux États 
plutôt qu’aux collectivités ? 
Oui mais, au niveau international, les 
 décisions patinent. En France, la démarche 
ne semble pas avancer du tout au niveau 
national. De même en Allemagne, par 
exemple, qui estime que les garanties sont 
insuffisantes au cas où le gouvernement 
équatorien viendrait finalement à exploiter 
le gisement à l’avenir. Pourtant, les apports 
sont garantis par le biais d’émission de do-
cuments financiers assurant aux donateurs 
de retrouver leurs fonds si l’Équateur faisait 
marche arrière. De plus, je trouve vraiment 
exagéré de la part des pays du Nord d’avoir 
de telles exigences envers un si petit pays 
en développement, alors que c’est plutôt à 
eux de prendre des engagements envers 
le Sud ! Et si les États ne sont pas encore 
en mesure de répondre favorablement au 
 projet, les collectivités, elles, le peuvent.
Quel rôle une collectivité locale 
française peut-elle jouer sur la scène 
internationale ? 
Aujourd’hui, en France, 75 % des investis-
sements publics sont faits par les collecti-
vités locales. C’est ce qui nous a poussés 
à soutenir l’initiative, pour la médiatiser 
et mobiliser des fonds complémentaires. 
Mais c’est aussi pour transposer les objec-
tifs de Yasuni ITT dans les projets portés 
en France, dans nos propres politiques 
publiques. Ainsi, soutenir ce projet, c’est 
encourager la transition énergétique, faire 
vivre ici les objectifs de développement 
durable et de participation citoyenne prô-
nés par le projet équatorien. 
Quel est le montant de la contribution 
du conseil général ? Ne craignez-vous 
pas qu’il vous  soit reproché d’investir 
dans ce projet plutôt que sur le territoire 
meurthe-et-mosellan ?
Nous y consacrons 40 000 euros sur 
800 millions de budget, dont la moitié 
prise sur le budget général et l’autre sur 
la coopération internationale, qui repré-
sente, elle, 200 000 euros. Nous sommes 
en relation très étroite avec les associa-
tions en Lorraine, qui ont été partie pre-
nante de la création de l’association. Et, 
je le répète, investir dans ce projet, c’est 
investir pour tous, et cette idée-là, notre 
réseau associatif la partage. C’est en 
convergence totale avec tout ce que nous 
portons localement.  
Propos recueillis par Blanche Caussanel 
 Directeur général des services de Meurthe-et-Moselle.
interviewDenis Vallance
Lutter pour le maintien de la 
forêt équatorienne a un intérêt 
direct pour le climat mondial.
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Critique de l’idée 
de « dette 
écologique »
Une belle idée est-elle forcément une bonne idée ? Olivier 
Godard porte ici la contradiction à Jean Gadrey, remettant 
en cause l’utilité même de la notion de dette écologique, 
voire dénonçant sa contre-productivité.
L’expression « dette écologique » met en scène deux blocs de pays : le Nord développé et le 
Sud « en voie de développement ». 
Elle fait des premiers les responsables 
historiques de dommages écolo-
giques et d’un accaparement injuste 
de ressources naturelles communes, 
comme l’atmosphère ou les services 
globaux des écosystèmes. Elle fait des 
seconds les victimes des agissements 
des premiers. La dette écologique ac-
cumulée par le Nord serait le pendant 
de la dette financière contractée par 
le Sud. L’une étant supposée compen-
ser l’autre, le Sud serait aujourd’hui 
fondé à refuser tout remboursement 
de sa dette financière. Le Nord de-
vrait en outre verser d‘importantes 
réparations et ne plus empiéter sur les 
ressources écologiques communes, 
ayant déjà pris plus que sa part du-
rant le XXe siècle. L’idée diffère donc 
du principe de réparation pour dom-
mage à l’environnement que le droit 
national et européen reconnaît dans 
des conditions précises d’identifica-
tion du dommage et de causalité.
Des ambiguïtés inacceptables
La formule est marquée par l’ambiguïté. 
Si elle est destinée à compenser la dette 
financière du Sud, elle doit s’inscrire 
dans l’ordre juridique et se soumettre 
aux normes générales de cet ordre. 
S’il s’agit de susciter un sentiment de 
culpabilité au Nord, elle doit passer au 
crible d’une discussion en philosophie 
morale. L’idée de dette a fait l’objet de 
deux grands types d’élaboration intel-
lectuelle à travers les âges. Le premier 
(type 1), inspiré par la domination 
traditionnelle des religions sur l’ordre 
social, fait de la dette l’élément primor-
dial de la constitution du sujet humain 
depuis sa naissance : c’est la « dette de 
vie », consacrant le lien de dépendance 
envers les parents, le clan, la société, 
les dieux ou Dieu. L’individu doit 
sans cesse marquer symboliquement 
et concrètement sa reconnaissance de 
cette dette première, par toutes sortes 
de rites et de pratiques. Cette construc-
tion se situe en dehors de tout cadre 
juridique et en particulier contractuel, 
puisqu’elle les précède tous. Mais elle 
institue une dette impayable, jamais 
remboursée : le sujet demeure à jamais 
redevable. Elle consacre un principe 
d’asymétrie attaché à la condition hu-
maine entre ce qui est reçu et ce qui 
peut être « remboursé ». Projeté dans la 
société moderne, ce type 1 est au mieux 
réinterprété comme la source possible 
de la conversion d’une culpabilité en 
une reconnaissance d’une insurmon-
table dépendance et en une responsa-
bilité choisie. Il attribue alors au sujet 
le soin de déterminer comment il en-
tend assumer certaines loyautés et ce 
qu’il estime être les responsabilités qui 
en découlent À l’asymétrie de la dette 
précontractuelle répond alors l’asy-
métrie de la responsabilité souveraine 
librement choisie. En installant l’idée 
de contrat comme forme centrale de 
la sociabilité, la modernité a permis 
de libérer les sujets humains de l’alié-
nation qui résultait de la domination 
d’une conception archaïque de la dette. 
Le contrat engagé de façon volontaire 
Olivier Godard, 
directeur de recherche 
au CNRS, laboratoire 
d’économétrie,  
École polytechnique.
La dette écologique réhabilite 
la conception archaïque d’une 
dette impayable.
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génère une dette (type 2) en contrepar-
tie d’une prestation délimitée. Il ins-
taure un principe de symétrie : la dette 
est bornée dans son objet, sa valeur et 
son échéance. Une fois la dette payée, 
le sujet est libéré de toute obligation. 
On peut s’intéresser à la place des deux 
types de dettes dans chaque société et à 
leur articulation ; ce qu’on ne peut pas 
faire, c’est les confondre. Or, l’opération 
intellectuelle sous-tendant l’idée de 
« dette écologique » consiste à réhabili-
ter la conception archaïque d’une dette 
impayable, constituée hors contrat, 
reflétant le tissu des interdépendances 
géopolitiques nouées par l’Histoire, en 
lui donnant la forme pseudo contrac-
tuelle d’une dette conférant un droit 
à un créancier et devant être payée. 
Comment des progressistes attachés 
aux valeurs républicaines et laïques et 
à l’idée de libération des personnes par 
rapport aux allégeances multiples de la 
tradition peuvent-ils valider une telle 
opération ? Au-delà de cette objection 
fondamentale, la discussion doit être 
menée sur trois plans : juridique, moral 
et géopolitique.
Du point de vue du droit 
international
Le droit positif dérive principalement 
des traités, mais aussi des normes 
 coutumières. Dans les deux cas il re-
quiert le consentement des États : c’est 
leur volonté qui confère leur caractère 
obligatoire aux règles internationales. 
L’État souverain est libre de ne pas 
adhérer aux traités et conventions pro-
posés de différents côtés. Quant aux 
normes coutumières, elles ne créent 
des obligations pour les États que s’ils 
les perçoivent comme fondées et obli-
gatoires. Ainsi, on ne peut pas mobili-
ser le concept de dette en dehors d’un 
cadre scellant la volonté explicite des 
parties. Une dette constituée en dehors 
de ce cadre volontaire, et ne s’appuyant 
pas sur la reconnaissance préalable de 
droits opposables précis, ne saurait 
avoir de validité juridique. Or la simple 
référence à l’idée de dommage à com-
penser présume l’existence d’un préju-
dice, c’est-à-dire l’atteinte à des droits 
reconnus et protégés. Ce préalable est 
décisif : on ne peut qualifier un usage de 
l’environnement comme une pollution 
ou une nuisance source de dommage 
sans avoir au préalable attribué des 
droits sur l’environnement aux parties 
en présence. C’est l’état de ces droits qui 
permettra d’identifier l’un comme le 
« pollueur » et l’autre comme « victime 
de la pollution ». Cette condition préa-
lable n’est pas remplie pour les condi-
tions naturelles générales comme le 
climat ou la biodiversité : nulle part 
n’est reconnu un droit des États ou des 
personnes à bénéficier de telles condi-
tions naturelles inchangées, alors 
que ces conditions connaissent une 
importante variabilité naturelle. Il fau-
drait donc que l’écologie rentre dans 
la logique du droit et des droits pour 
que la notion de « dette écologique » 
puisse prendre une consistance juri-
dique pour l’avenir. En toute hypo-
thèse, la proclamation de nouveaux 
droits créant des obligations pour au-
trui ne peut pas se faire de façon unila-
térale, et ne pourrait légitimement pas 
avoir de portée rétroactive. Sur le plan 
empirique, tant dans le domaine du 
climat que dans celui de la biodiver-
sité, on a affaire à une science encore 
incertaine et controversée, insuffisam-
ment assurée pour permettre la mise 
en forme juridique d’une responsa-
bilité pour dommage. Surtout, cette 
science ne  permet pas de relier de fa-
 Une dette constituée en dehors d’un cadre volontaire et ne s’appuyant pas sur la reconnaissance préalable de droits opposables précis, ne saurait avoir de validité juridique. 
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La proclamation de nouveaux 
droits créant des obligations 
pour autrui ne peut se faire  
de façon unilatérale.
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çon causale des  évènements singuliers 
à des tendances appréhendées par des 
simulations globales à l’échelle de la 
planète entière et de macro-régions. 
Or, ce sont ces événements singuliers 
(cyclone,  sécheresse, disparition de 
mangroves ou de coraux en certains 
lieux, etc.) qui peuvent éventuelle-
ment déboucher sur la caractérisation 
de dommages. 
Du point de vue  
de la réflexion morale
Les fondements  standards de la 
 responsabilité morale font de la per-
sonne individuelle le support d’une 
responsabilité pour les actes qui sont 
sous son contrôle. Il n’est pas défen-
dable d’imputer à quelqu’un une res-
ponsabilité pour des actes qui sont 
le fait d’autrui, sauf si autrui a été 
placé sous sa garde (cas des enfants). 
L’idée de dette écologique rétroactive 
entre Nord et Sud soulève ici plu-
sieurs problèmes. Le premier tient au 
passage d’une responsabilité indivi-
duelle à une  responsabilité collective 
appréhendée au niveau des États. 
L’imputation d‘une responsabilité 
collective de nature pénale (« crime 
contre l’humanité ») à des peuples est 
précisément ce qu’avait voulu éviter le 
procès de Nuremberg qui, ne mettant 
pas en cause la responsabilité collec-
tive du peuple allemand, a instruit le 
procès de dignitaires nazis pour leurs 
actions personnelles. Compte tenu 
de l’importance des flux migratoires 
internationaux sur un siècle et demi, 
l’idée d’instaurer une responsabi-
lité historique collective des États se 
 traduirait in fine par des imputations 
moralement arbitraires aux personnes. 
Le second problème tient à l’imputation 
aux générations présentes des consé-
quences d’actions de  générations anté-
rieures, hors de leur contrôle. L’argument 
habituel selon lequel, bien que non 
responsables, les générations présentes 
résidant au Nord sont encore bénéfi-
ciaires d’actions passées qui ont créé des 
dommages encore effectifs au Sud est 
empiriquement discutable, s’agissant de 
pollutions industrielles transfrontières 
ou globales : l’effondrement industriel 
de la Russie post-URSS ou de l’Alle-
magne de l’Est montrent que l’héritage 
industriel ne  garantit pas la transmis-
sion d’avantages sur la longue durée. 
La qualité des institutions politiques et 
économiques, qu’on ne saurait relier di-
rectement à l’émission de gaz à effet de 
serre ou à d’autres pollutions, importe 
bien davantage. Ce n’est pas le « pillage 
du Sud » qui a été l’élément central du 
développement industriel du Nord. 
Sur le plan logique, les récriminations 
adressées par des vivants d’aujourd’hui 
à d’autres vivants d’aujourd’hui du fait 
des actes des vivants d’hier sont frappées 
d’incohérence du fait du problème de 
la « non-identité » : si les vivants d’hier 
Les générations présentes 
ne peuvent être tenues 
responsables des actes des 
générations antérieures.
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s’étaient comportés différemment, les 
plaignants  d’aujourd’hui ne seraient pas 
nés ; d’autres vivants auraient pris leur 
place ; l’identité des vivants est solidaire 
du monde dans lequel ils naissent.
Le troisième problème concerne la 
responsabilité putative des consom-
mateurs du Nord pour les dégâts 
commis à l’occasion de la production 
à l’étranger des biens qu’ils consom-
ment : ce ne sont pas les consomma-
teurs qui contrôlent les conditions et 
choix techniques de ces productions, 
mais bien les producteurs locaux, 
qui sont d’ailleurs ceux qui en tirent 
un revenu.
Le quatrième problème se pré-
sente lorsqu’on voudrait imputer 
aux  générations présentes la charge 
de l’héritage historique de dom-
mages qui  résultent de phénomènes 
 cumulatifs, comme dans le cas du 
changement climatique. Ces dom-
mages n’existent que parce que les 
« dernières » générations ajoutent des 
apports ou des pressions en excès, 
compte tenu du stock déjà  constitué. 
Ces dernières se seraient-elles com-
portées autrement, le présumé dom-
mage serait différent ou  n’aurait pas 
existé du tout. Comment faire re-
proche à des générations antérieures, 
puis à leurs héritiers, d’être à l’origine 
d’un dommage qui, pour se former, 
dépend en fait du libre comporte-
ment des générations suivantes ? 
Il eut fallu que des droits soient affec-
tés par générations et que certaines 
d’entre elles les outrepassent pour 
qu’on puisse mobiliser ensuite cette 
idée de « dette écologique ».
Du point de vue géopolitique
La société internationale est une 
société d’États sans État, mais avec 
ce qu’on appelle une gouvernance. 
L’édification d’un nouveau régime 
international dépend de l’adhésion 
volontaire des principaux États et 
tout particulièrement de ceux d’entre 
eux qui sont les plus « pollueurs ». 
Les nouvelles règles doivent donc être 
telles que ces pollueurs trouvent un 
avantage plus grand à un régime de 
coopération qu’à un régime de non 
coopération. 
En conséquence, ce qui doit être 
 équitablement partagé, ce sont les bé-
néfices de la coopération internatio-
nale. La mise en avant d’une « dette 
écologique » à honorer comme préa-
lable ou composante d’un accord est 
alors contreproductive. Si elle devait 
être prise au sérieux, elle conduirait 
à l’échec des tentatives de mettre sur 
pied une coopération internationale. 
Que faire alors ? 
Pour  commencer,  refuser les usages 
métaphoriques des concepts juri-
diques et économiques. Ensuite, 
s’appuyer sur le droit existant et ses 
concepts fondamentaux. Enfin, s’as-
treindre à rechercher des solutions 
« gagnant - gagnant » avec les prin-
cipaux pays dont dépend la résolu-
tion des problèmes. Dans ce cadre, 
il n’est pas interdit aux pays du Nord 
de vouloir assumer des responsa-
bilités qu’ils définiront eux-mêmes 
en écho aux principes d’équité, de 
responsabilités communes mais dif-
férenciées et des capacités posés par 
la Convention - cadre sur le climat 
adoptée à Rio il y a près de 20 ans.  
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Nous sommes tous des 
débiteurs écologiques
La notion de dette écologique, née comme contre-point 
à la dette extérieure des pays du Sud, ne doit pas cacher 
une nouvelle réalité qu’il nous faut traiter d’urgence : nous 
sommes tous, aujourd’hui, des débiteurs écologiques.
L e constat de l’inégale réparti-tion des coûts économiques et humains des crises écologiques 
entre des pays qui n’y ont pas éga-
lement contribué est difficilement 
contestable. Le continent africain 
compte ainsi pour environ 3 % des 
gaz à effet de serre qui contribuent au 
changement climatique mais subira 
le pire de ses conséquences, notam-
ment en termes de stress hydrique. 
L’idée centrale de la notion de dette 
écologique est que ces coûts des crises 
écologiques ont été, au fil du dévelop-
pement économique, déplacés de pays 
riches qui ne veulent pas en assumer 
la responsabilité vers des pays pauvres 
qui ne peuvent pas en assumer les 
conséquences. Mais la notion de dette 
écologique mobilisée dans les forums 
internationaux depuis une trentaine 
d’années souffre d’avoir été conçue au 
départ comme une contre-mesure à la 
dette financière des pays latino-amé-
ricains : « certes », ont plaidé ces pays 
dans les années 80, « nous vous devons 
des dollars mais vous, pays riches, vous 
nous devez le trou de la couche d’ozone. 
Etes-vous vraiment nos créanciers ? » 
C’est le péché originel de la notion de 
dette écologique, ce qui l’a d’emblée 
plombé et qui la rend aujourd’hui en-
core plus fragile (lire page 29). 
Erreur collective
Au sens strict, la dette écologique 
représente la reconnaissance d’une 
responsabilité des pays développés à 
l’égard de pays plus pauvres confrontés 
à des crises qu’ils n’ont pas les moyens 
d’affronter. Cette acception ne pose 
pas de problème particulier, sinon la 
volonté des pays riches de consacrer 
une partie de leur richesse à l’aide 
internationale. Quand nous portons 
secours à Haïti parce que ce pays dis-
pose de capacités institutionnelles 
très faibles face aux catastrophes qu’il 
doit fréquemment affronter (le der-
nier tremblement de terre a anéanti 
3 % de la population du pays), nous 
nous acquittons d’une forme de dette 
écologique. De façon plus précise, 
mais aussi beaucoup plus douteuse, 
on peut envisager cette responsabi-
lité de manière rétrospective, on parle 
alors de « responsabilité historique » 
des pays riches, par exemple en ma-
tière de changement climatique. Mais 
la notion, qui implique alors l’idée 
de faute et de réparation, devient très 
délicate à manier. Le Préambule de la 
Convention des Nations Unies sur le 
changement climatique dispose  ainsi 
que : « La majeure partie des gaz à effet 
de serre émis dans le monde par le passé 
et à l’heure actuelle ont leur origine dans 
les pays développés… Les émissions par 
habitant dans les pays en développement 
sont encore relativement faibles… La 
part des émissions totales imputable aux 
pays en développement ira en augmen-
tant pour leur permettre de satisfaire leurs 
besoins sociaux et leurs besoins de déve-
loppement. » Mais le texte ne reconnaît 
pas pour autant la « responsabilité 
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Quand nous portons secours 
à Haïti, nous nous acquittons 
d’une forme de dette écologique.
Éloi Laurent, économiste 
à l’OFCE et professeur à 
Sciences po et Stanford 
University [1]. 
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historique » des pays riches : il évoque 
une « responsabilité commune mais dif-
férenciée ». Ce qui est en jeu ici n’est 
pas la reconnaissance d’une faute des 
uns envers les autres, mais celle d’une 
erreur collective dans notre stratégie 
de développement, d’une co-respon-
sabilité différenciée et d’une solidarité 
commune à laquelle chaque pays est 
appelé à être associé selon ses besoins 
et ses capacités. À cette lumière, la res-
ponsabilité des pays riches ne dispa-
raît pas : les États-Unis, qui bloquent 
depuis dix ans des négociations clima-
tiques vitales pour l’avenir de l’huma-
nité, portent une responsabilité écra-
sante. À l’inverse, l’Union européenne 
confirme sur ce dossier comme sur 
d’autres (notamment la sauvegarde 
de la biodiversité) son rôle de leader 
écologique global. En fait, comme l’a 
très bien montré l’économiste Olivier 
Godard (lire page 22), le concept de 
dette écologique est très probléma-
tique du point de vue juridique et 
donc très peu opératoire dans le cadre 
des négociations internationales, voire 
contre-productif. La notion n’a été sé-
rieusement débattue qu’en 1997, au 
moment de la rédaction du Protocole 
de Kyoto à la suite d’une proposition 
du Brésil, et elle a été écartée. Depuis 
lors, aucun pays n’a articulé de ma-
nière claire une proposition juridique-
ment fondée et chiffrée soumise aux 
autres parties. Les exercices de modéli-
sation qui ont été commandés par les 
Nations Unies pour évaluer la respon-
sabilité des uns et des autres dans le 
changement climatique conduisent à 
des conclusions empiriques nuancées, 
car laissant une place essentielle aux 
considérations normatives (voir no-
tamment les travaux de l’équipe Match 
piloté par l’université d’Oxford, le plus 
abouti sur la question). 
La Chine change la donne
Pour se convaincre de la difficulté 
d’envisager, et a fortiori de quantifier, 
« la responsabilité historique » des 
pays riches en matière de changement 
climatique, quelques chiffres suffisent. 
Les pays riches sont responsables 
d’environ 70 % des émissions de CO2 
cumulées depuis le début de la révo-
lution industrielle. Si on adopte une 
définition élargie à tous les gaz à effet 
de serre et que l’on retient une date un 
peu reculée dans le temps (la fin du 
19e siècle), cette part tombe à 55 %. Si 
l’on retient comme date de référence 
l’année 2010, elle passe à 43 %. On 
voit très bien à quel point la Chine 
change complètement la donne clima-
tique, dans le temps et l’espace : elle a 
émis quatre fois moins de gaz à effet de 
serre que les États-Unis depuis la révo-
lution industrielle si on prend comme 
référence le début des années 2000, 
mais d’ici à 2050, si elle poursuit sur 
sa trajectoire, elle en aura émis autant. 
Par ailleurs, à partir de quel moment 
est-il légitime de parler d’une véri-
table responsabilité morale des pays 
développés : la révolution industrielle, 
c’est-à-dire le début du 19e siècle par 
exemple, date des premières émis-
sions de gaz à effet de serre, ou plutôt 
1990, date à laquelle les scientifiques 
ont révélé aux responsables politiques 
et aux industriels que les émissions de 
gaz à effet de serre d’origine humaine 
provoquaient un changement clima-
tique planétaire potentiellement dan-
gereux ? Le problème se complique 
encore un peu plus si, à la dimension 
temporelle, on ajoute la dimension 
spatiale, c’est-à-dire les flux de carbone 
entre pays. Cela ne veut pas dire que 
les principes qui fondent le concept 
 les États-Unis, qui bloquent depuis dix ans des négociations climatiques vitales pour l’avenir de l’humanité, portent une responsabilité écologique écrasante. 
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autant de gaz à effet de serre 
que les États-Unis.
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de dette écologique doivent être aban-
donnés : les enjeux de justice sont au 
cœur de tous les débats écologiques, 
et il y a des inégalités environnemen-
tales considérables entre les nations et 
au sein des nations. Il faut les mesu-
rer pour les combattre. Mais on ne le 
fera qu’en se tenant éloigné de tout 
discours simpliste, car la justice, en 
particulier entre les nations, est un art 
incroyablement difficile.
Remboursement commun
L’exercice quantitatif le plus intéres-
sant sur la notion de dette écologique 
a été réalisé par une équipe emmenée 
par la chercheuse de Berkeley Thara 
Srinivasan et publié en 2008. Ces cher-
cheurs se sont efforcés d’évaluer sur la 
période 1961-2000 la répartition des 
coûts environnementaux en distin-
guant trois types de pays selon leur 
niveau de développement. Le calcul, 
forcément discutable, montre que les 
pays pauvres supportent la même part 
« brute » des coûts environnementaux 
globaux que les pays riches (20 %) 
tandis que les pays à revenu intermé-
diaires supportent 60 % des coûts. 
Mais une fois ces coûts pondérés par 
leur poids réel compte tenu du niveau 
de développement des pays qui les as-
sument (ce que l’on pourrait appeler 
le « coût net »), la répartition devient : 
45 % pour les pays pauvres, 52 % pour 
les pays intermédiaires et seulement 
3 % pour les pays riches. Le point cen-
tral de l’étude consiste à montrer que 
plus de la moitié de ces coûts envi-
ronnementaux pour les pays pauvres 
proviennent de l’activité des autres 
catégories de pays, pas seulement des 
pays riches. Ce constat empirique re-
flète la réalité complexe et changeante 
de notre monde en plein bouleverse-
ment économique, le nuancier subtil 
que recouvre désormais la catégorie 
de « pays en développement ». Plus 
que tout autre phénomène, c’est cette 
dynamique qui brouille complètement 
la notion de dette écologique. On voit 
bien à l’heure actuelle le formidable 
télescopage entre ce débat daté sur la 
dette écologique et la crise des dettes 
souveraines qui frappe les pays riches. 
Parce que cette dernière met en jeu les 
notions de soutenabilité, de justice in-
tra et inter-générationnelle, mais aussi 
la nature des moyens pour revenir à 
l’équilibre (baisse des dépenses, hausse 
des  impôts), il doit nous permettre 
d’avancer sur la reconnaissance de notre 
dette écologique commune, entendue 
comme celle que nous nous devons 
tous les uns aux autres. Nous sommes 
tous, aujourd’hui, des débiteurs écolo-
giques, et nous devons organiser collec-
tivement, selon des principes de justice 
et en utilisant des instruments efficaces, 
notre remboursement commun. 
1. Derniers ouvrages parus : Social-écologie 
(Flammarion, 2011) et Économie du développement 
soutenable (OFCE, 2011), en libre accès sur :   
www.ofce.sciences-po.fr/pdf/revue/120/revue-120.pdf
La justice, en particulier 
entre les nations, est un art 
incroyablement difficile.
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Dette écologique contre 
dette financière ?
Initialement pensée pour contrer la dette des pays du Sud, la 
notion de dette environnementale est surtout l’occasion de 
mettre à plat les principes qui sous-tendent la montée de la 
justice environnementale internationale.
Le concept de dette écologique naît dans les mouvements so-ciaux du Sud comme un argu-
ment contre la dette financière, dans 
le contexte des années 90 marquées 
par la problématique de la dette fi-
nancière extérieure des pays du Sud. 
En mettant l’accent sur l’exploita-
tion et le pillage des ressources du 
Sud par les pays et les entreprises du 
Nord qui en auraient tiré un avan-
tage économique important [2], 
l’objectif des ONG d’Amérique 
latine consiste à dénoncer la dette 
financière extérieure des pays du Sud 
et d’en appeler simplement à son 
annulation, parce que les véritables 
débiteurs d’une dette écologique se 
trouvent au Nord. Ce discours aura 
un écho favorable auprès de cer-
tains intellectuels comme Martinez 
Alier, devenu un grand défenseur 
de cette cause : « La dette écologique 
du Nord envers le Sud est de beaucoup 
supérieure à la dette extérieure finan-
cière du Sud envers le Nord. Ce fait est 
cependant difficilement quantifiable car 
cette dette écologique – qui s’ajoute aux 
dettes historiques dues aux siècles de 
colonisation et d’exploitation – résiste 
au calcul en valeur monétaire. » [3] Si 
la stratégie consistant à connecter 
la dette  écologique et la dette finan-
cière apparaît a priori séduisante et 
puissante, elle serait grosse de consé-
quences problématiques susceptibles 
de la rendre contre-productive. Mais 
ce lien  apparemment dangereux, qui 
constituerait une sorte de « péché 
originel » du concept de dette éco-
logique, ne nous prive pas de « stra-
tégie de rédemption » efficace pour 
questionner cette idée de dette éco-
logique du point de vue de la justice. 
Un lien dangereux ?
On peut, en effet, relever au moins 
trois manières de lier dette écologique 
et dette financière. Tous ces types de 
relations ont pour fil d’Ariane la jus-
tification d’une annulation de la dette 
financière, considérée comme un far-
deau pour les économies du Sud, ainsi 
que le montre Susan George dans son 
ouvrage Jusqu’au cou. Enquête sur la 
dette du Tiers monde (La découverte, 
1988). La première, qui apparait de 
 façon très explicite dans le discours 
des défenseurs de la dette écologique, 
est une relation de compensation. 
Elle dit qu’il faudrait annuler la dette 
financière car la dette écologique va 
dans l’autre sens. Il y a une sorte de 
chassé-croisé entre les deux dettes. 
Parce que la dette écologique existe, il 
faut annuler la dette financière.
La seconde est une relation de causali-
té. Cette relation, moins explicite dans 
le discours des défenseurs de l’idée de 
dette écologique, semble pourtant la 
plus robuste. Elle dit que l’existence 
même de la dette écologique s’ex-
plique par l’existence de la dette finan-
cière. La dette écologique continue de 
s’accroître sous la pression de la dette 
financière. En d’autres termes, c’est 
parce que les États du Sud sont tenues 
d’honorer leurs engagements vis-à-vis 
de leurs créanciers du Nord qu’ils se 
voient contraints de signer avec des 
entreprises du Nord des contrats ou 
d’accorder des concessions d’exploi-
tations forestières ou minières sans 
véritable restriction environnemen-
tale. C’est ainsi que ces États sacrifient 
le développement durable sur l’autel 
du développement économique, qui 
passe par la restitution des dettes 
 financières ; ce qui augmente davan-
tage la dette écologique. Ici, l’argu-
ment ne consiste pas à exiger l’annu-
lation de la dette financière parce 
que la dette écologique existe, mais 
consiste à dire que c’est justement 
parce qu’il y a une dette financière 
que l’existence de la dette écologique 
est d’autant plus forte.
La troisième relation concerne les 
 justifications et présente deux volets. 
D’une part, l’argument de la dette 
écologique souhaite se  positionner 
Thierry Ngosso,  
Chaire Hoover d’éthique 
économique et sociale, 
université de  
Louvain-la-Neuve [1]. 
L’existence même de la  
dette écologique s’explique 
par l’existence de la  
dette financière.
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comme un meilleur argument pour 
l’annulation de la dette financière 
et rivaliser ainsi avec l’argument 
de la dette odieuse développée par 
Alexander Sack et reformulé dans une 
perspective intergénérationnelle par 
Axel Gosseries. D’après l’argument 
de la dette odieuse, la dette financière 
est illégitime parce qu’elle n’a pas été 
contractée par un régime démocra-
tique et qu’elle n’a pas été utilisée pour 
le bien du peuple. C’est une dette de ré-
gime qui ne devrait pas être rembour-
sée. Par contre, l’argument de la dette 
écologique dit que la dette financière 
est illégitime parce que les régimes ont 
été contraints de la contracter à la suite 
d’une exploitation des ressources na-
turelles qui s’est faite en leur défaveur. 
Or, s’il est flagrant de montrer que les 
régimes du Sud qui ont contracté les 
dettes financières dans le passé étaient 
corrompus, non démocratiques et 
peu soucieux de l’intérêt général de 
leurs peuples, il est moins évident 
d’apporter la preuve que les préjudices 
écologiques causés au pays du Sud 
aient donné un avantage économique 
 certain aux pays du Nord. L’argument 
de la dette écologique semble moins 
efficace et moins perspicace que celui 
de la dette odieuse.
D’autre part, et c’est ici que se noue 
le lien le plus dangereux entre les 
deux dettes, la dette écologique court 
même le risque de légitimer la dette 
financière. En postulant que les vrais 
débiteurs sont au Nord, l’argument 
de la dette écologique reconnait 
aussi qu’il existe quand même des 
 débiteurs de la dette financière au 
Sud et, donc, que la dette financière 
est légitime. Légitimant ainsi la dette 
financière rendue pourtant illégitime 
par l’argument très puissant de la dette 
odieuse, la dette écologique s’expose 
à deux risques : d’abord, celui de se 
voir contrer par une objection valable 
contre toute dette intergénération-
nelle [3] et qui consiste à dire que le 
fait de demander aux générations ac-
tuelles de payer une dette écologique 
contractée par les générations passées 
est contraire à l’individualisme moral 
qui tient chacun pour responsable des 
actes qu’il a directement commis ; en-
suite, celui de butter, comme le recon-
naît Martinez, devant l’impossibilité 
de quantifier la dette écologique pour 
procéder à une compensation, ce qui 
peut paralyser le débat.
Quel type de justice ?
La stratégie consistant à faire dépendre 
la réflexion sur la dette écologique de 
ses rapports avec la dette financière 
présente des effets pervers  importants. 
Outre les arguments évoqués plus 
haut, on pourrait joindre celui d’un 
renversement de situation où, à court 
ou à moyen termes, le Sud actuel 
pourrait devenir le Nord de demain, 
du moins en ce qui concerne l’endette-
ment. Mais le fait de critiquer cette ma-
nière de lier les deux dettes  n’invalide 
 En postulant que les vrais débiteurs sont au Nord, l’argument de la dette écologique reconnait aussi qu’il existe quand même des  débiteurs de la dette financière au Sud et, donc, que la dette financière est légitime. 
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Le Sud actuel pourrait 
devenir le Nord de demain, 
du moins en ce qui concerne 
l’endettement.
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pas pour autant les intuitions les plus 
intéressantes que porte le discours 
actuel sur la dette écologique, notam-
ment sur les risques d’un accroisse-
ment des inégalités et des injustices 
environnementales, et d’une dégrada-
tion de l’environnement préjudiciable 
à tous. Ainsi, si on veut échapper à 
cette sorte de « péché originel » justifié 
en partie par le contexte de naissance 
du concept, on va aussi comprendre 
pourquoi des trois types de justice sus-
ceptibles d’être appliqués au concept 
de dette écologique (justice répara-
trice, justice compensatrice ou justice 
distributive), seule la justice distribu-
tive échappe à des objections impor-
tantes [4]. Généralement, on évoque 
la justice réparatrice pour compenser 
les dommages et préjudices passés, 
ce qu’on appelle les injustices histo-
riques. C’est le cas pour l’esclavage ou, 
dans certains pays, pour des génocides 
et autre (cas turc en Arménie, cas alle-
mand pour les guerres, cas anglais au 
Canada, etc.). Mais cette justice butte 
toujours sur des difficultés d’ordre 
pratique. On ne sait pas exactement ce 
qu’on doit réparer, ni comment, com-
bien, et à qui. Or, cette approche de la 
justice rejoint nos intuitions morales 
les plus répandues. On pense très sou-
vent qu’un préjudice causé exige une 
réparation. La justice environnemen-
tale serait donc davantage une justice 
réparatrice. Si cette intuition est per-
tinente pour des faits relativement 
récents et clairement identifiables, elle 
apparait normativement faible quand 
il s’agit d’injustices qui sont à la fois 
historiques et actuelles, comme c’est le 
cas pour la dette écologique. 
Ensuite, c’est parce qu’il existe un 
volet actuel de la dette écologique 
qu’on peut aussi penser à une justice 
compensatrice, à partir du free-riding 
intergénérationnel. D’après ce type 
de justice, qui repose sur l’enrichis-
sement injuste, le fait de bénéficier 
d’une injustice, à l’instar d’un pas-
sager clandestin, même si on n’en 
est pas directement l’auteur, suffit à 
générer une dette, une responsabilité. 
Ce type de justice répond seulement 
à certaines objections mobilisées 
contre la justice réparatrice.
Enfin, la justice environnementale, 
pour laquelle la dette écologique 
peut devenir un instrument essentiel, 
pourrait être une justice distributive, 
qui comprend la 
distribution équi-
table des avantages 
économiques tirés 
de l’exploitation des 
ressources naturelles, 
et qui repose à la fois 
sur des inégalités 
héritées par les géné-
rations actuelles et 
sur l’arbitraire de la 
distribution inéqui-
table des ressources 
naturelles à travers 
la planète. D’après 
ce type de justice, 
inspiré de John 
Rawls ou d’Amartya 
Sen, on considère la 
situation actuelle d’inégalités entre 
les descendants du Nord et les des-
cendants du Sud et on propose une 
redistribution équitable à partir de 
deux principes :
1. le Maximin ou le principe de dif-
férence, qui ne justifie les inégalités 
que lorsqu’elles améliorent le sort 
des plus défavorisés ; 
2. le suffisantisme, qui stipule que 
nous avons des obligations de justice 
de mettre au-dessus du seuil de suffi-
sance ceux qui ne le sont pas.
En conclusion, l’idée de la dette éco-
logique n’est certes pas le meilleur 
argument contre la dette financière. 
En revanche, elle permet de mobili-
ser des intuitions intéressantes pour 
nourrir l’épineux débat sur la justice 
environnementale. 
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 En postulant que les vrais débiteurs sont au Nord, l’argument de la dette écologique reconnait aussi qu’il existe quand même des  débiteurs de la dette financière au Sud et, donc, que la dette financière est légitime. 
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L’idée de la dette écologique 
n’est pas le meilleur argument 
contre la dette financière. 
Le colloque international « Dette écologique ? » a été 
organisé par l’Institut  du développement durable 
et des relations internationales (Iddri) et la chair 
Développement durable de SciencesPo, en partenariat 
avec le conseil régional d’Île-de-France, Alternatives 
économiques, Le Monde, France culture et Territoires. 
Il s’est tenu à Paris le 7 novembre 2011.
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La politique : 
un métier ?
De plus en plus de compétences et de plus en plus de temps : telles 
sont désormais les exigences attenantes aux mandats électifs locaux. 
Mais doit-on pour autant considérer que la politique est devenue un 
métier ? 
« La politique est devenue un métier au regard du temps et des compé-tences qu’il est nécessaire de mobi-
liser pour exercer un mandat d’élu local. 
On ne s’attend pas forcément à ça au 
départ, mais on doit apprendre un vrai 
métier lorsque l’on est élu maire », es-
time Joël Suin, maire depuis 2001 de 
Contoire-Hamel, commune de 433 
habitants située au sud-est d’Amiens. 
En effet, force est de constater que, 
depuis les premières lois de décen-
tralisation de 1982, le pouvoir des 
maires s’est considérablement accru 
et les conditions d’exercice des man-
dats électifs locaux ont évolué sous 
l’effet d’une augmentation des res-
ponsabilités, des champs d’action 
et de décision, exigeant des élus des 
compétences de plus en plus diversi-
fiées. Ces derniers sont contraints de 
consacrer de plus en plus de temps 
à leur mandat, voire l’intégralité 
en cas de cumul de plusieurs man-
dats électifs ou au sein de syndicats 
intercommunaux ou d’autres struc-
tures. Un cumul qui permet aussi à 
nombre d’entre eux de cesser leur ac-
tivité professionnelle et de retirer de 
leur activité politique l’essentiel de 
leurs revenus. Vivre pour et de la po-
litique : il semble que les  conditions 
d’une professionnalisation de la vie 
publique soient aujourd’hui réu-
nies. Pour autant, de nombreux élus 
insistent sur la nécessité de résister 
à cette tendance. « Il existe une cer-
taine professionnalisation nécessaire 
pour exercer une fonction qui ne doit 
pas devenir un métier, mais doit rester 
une fonction élective », affirme par 
exemple Jean-Jacques Stoter, maire 
de Briquemesnil Floxicourt, com-
mune de moins de deux cents habi-
tants, vice-président du conseil géné-
ral de la Somme, vice-président de la 
Communauté de commune du sud-
ouest amiénois et vice-président du 
syndicat mixte du Grand amiénois. 
Progressive évolution des rôles
Dans les années 80, la décentralisation 
a modifié le cadre de l’action locale et 
complexifié la gestion publique. Les élus 
ont désormais directement en charge 
le développement de leur collectivité. 
« Le maire n’est plus simplement interces-
seur entre les services de l’État et sa com-
mune, mais doit être un décideur efficace », 
constate Sébastien Vignon, du centre 
universitaire de recherches sur l’action 
publique et le politique (Curapp). Le 
transfert de compétences a généré une 
augmentation de la taille des adminis-
trations et des services techniques, dont 
la gestion devient de plus en plus ardue. 
Le retournement de la conjoncture éco-
nomique a également bouleversé les 
conditions d’exercice de la politique 
locale : on est passé du principe d’ajus-
tement des ressources aux politiques à 
celui de la nécessaire limitation des dé-
penses en vue de concentrer les moyens 
sur les enjeux prioritaires. Les années 90 
sont marquées par l’avènement puis l’ex-
tension de l’intercommunalité qui a re-
distribué les compétences communales. 
« Le niveau intercommunal est divers et 
composé de territoires multiples (ÉPCI, Pays, 
PNR, territoires bénéficiant de programmes 
européens...) qui ont chacun leur logique et 
leur temporalité. Les politiques de dévelop-
pement passent par la construction de nou-
veaux territoires d’action publique », analyse 
Anne-Cécile Douillet, professeure de 
science politique à Lille 2 et chercheure 
au Ceraps. Les élus doivent désormais 
Le maire doit tout autant être 
présent à l’extérieur pour 
représenter sa commune qu’à 
l’intérieur pour la gérer.
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défendre l’intérêt de leur commune au 
sein des nouvelles arènes de négocia-
tion que sont les instances intercom-
munales. « Le maire doit tout autant être 
présent à l’extérieur pour représenter sa 
commune qu’à l’intérieur pour la gérer », 
indique Jean-Jacques Stoter. 
La normalisation et la judiciarisation 
de la vie politique locale apparaissent 
aussi comme des tendances récentes. 
En contrepartie des pouvoirs redistri-
bués aux élus suite aux lois de décen-
tralisation, le contrôle de légalité a été 
transféré au juge administratif, des ju-
ridictions spécialisées dans la gestion 
budgétaire et financière des collecti-
vités comme les chambres régionales 
des comptes ont été créées. « La simpli-
fication des normes annoncées ne se sont 
pas traduites dans la réalité », constate 
Jean-Jacques Stoter. « Depuis 1995, 
date de mon 1er mandat, je constate que 
les textes fondateurs à partir desquels je 
travaille se renouvellent rapidement. Il 
faut toujours être au fait des évolutions. 
Tout ceci génère des lourdeurs alors que 
les petites communes ne sont pas armées 
pour. Je n’ai qu’une secrétaire de mairie, 
onze heures par semaine. » 
Nouvelles compétences
La politique semble bel et bien vouée 
à la professionnalisation tant l’ensemble 
de ces évolutions supposent la concen-
tration de compétences et la maîtrise de 
savoir-faire et de connaissances de plus 
en plus pointus, en gestion publique, 
mais également dans de nouveaux 
domaines. En plus des traditionnelles 
qualités requises pour gérer le « bien 
vivre des administrés », selon les mots de 
Joël Suin, les élus doivent s’impliquer 
dans la recherche de financements, la 
définition et la gestion de projet et de 
schémas d’aménagement du territoire. 
Jean-Jacques Stoter évalue également 
que « 80 % de son rôle de maire est d’être 
médiateur de proximité sur les questions de 
vie quotidienne. Même si les compétences 
d’assainissement appartiennent à présent 
à la communauté de communes, c’est le 
maire de la commune que l’on vient voir en 
premier lorsque l’on a un problème. » Les 
maires doivent encore être au fait des 
questions d’urbanisme, d’habitat, de 
culture, de sport, etc. Autant de compé-
tences qui relèvent désormais souvent 
de l’échelle intercommunale, mais où ils 
sont amenés à représenter et défendre les 
intérêts de leur commune. « Il faut mobili-
ser savoir-faire et savoir-être, jouer le jeu de la 
diplomatie pour faire avancer les dossiers de 
sa commune au niveau intercommunal tout 
en œuvrant pour l’intérêt communautaire », 
constate Sébastien Vignon. 
Les élus sont amenés à négocier avec 
des techniciens d’administration pu-
blique, des services décentralisés de 
l’État, des bureaux d’étude et doivent 
pour cela acquérir un minimum de 
maîtrise technique sur les dossiers en 
discussion. Les nouveaux modes de 
gouvernance qui se mettent peu a peu 
en place dans un contexte de dévelop-
pement des pratiques de démocratie 
participative nécessitent de la part des 
élus de faire preuve d’une capacité 
d’écoute envers les acteurs du territoire 
et à les faire dialoguer entre eux ; de sa-
voir associer le plus de monde à la prise 
de décision. « Être dans la proximité de ce 
que vivent les gens est essentiel. La notion 
de proximité n’est pas un gros mot, mais 
une pierre angulaire. C’est à partir de là 
que les administrés continuent à croire à la 
chose publique et à la possibilité d’agir », 
affirme Jean-Jacques Stoter. 
 L’élu local, et notamment le maire, est le couteau suisse de la République. Mais son engagement doit-il se fonder sur des convictions politiques ou s’appuyer sur une 
professionnalisation de son mandat ? 
Les textes de loi se 
renouvellent rapidement : 
comment faire avec seulement 
une secrétaire de mairie ?
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Différenciation entre les élus
Ces compétences ne s’improvisent 
pas. S’il existe des dispositifs de for-
mation pour les élus, ceux-ci s’avèrent 
insuffisants. Surtout, « tous les élus 
n’ont pas le temps disponible pour par-
ticiper aux formations », regrette Joël 
Suin. « On doit alors s’en remettre à nos 
connaissances acquises sur le terrain au 
fil des mandats, ne pas hésiter à faire ap-
pel aux “sachants”, et à tisser son réseau 
auprès de la sous-préfecture, de la DDE, 
de la gendarmerie etc. » Pour les élus 
qui peuvent en bénéficier, les services 
techniques, même plus ou moins 
étoffés, constituent un appui non né-
gligeable, voire essentiel. « Pour un élu 
régional, avoir une vision politique, faire 
en sorte qu’une politique publique vienne 
se connecter au public destinataire est 
plus important que de savoir déployer des 
dispositifs techniques, même s’il faut pos-
séder les compétences nécessaires pour les 
comprendre », estime ainsi Jean-Louis 
Robillard. « Les conseillers régionaux 
sont heureusement la plupart du temps 
entourés par les services techniques qui 
préparent dossiers et délibérations et 
veillent à la conformité avec la loi. » 
Anne-Cécile Douillet constate, elle 
aussi, que, compte tenu de la « pro-
céduralisation de l’action publique à 
toutes les échelles de territoire, les élus ne 
s’impliquent pas tout au long du proces-
sus de définition de l’action publique. Ils 
considèrent que certains sont plus profes-
sionnels qu’eux. Ils participent au mon-
tage de projet, puis laissent la main aux 
fonctionnaires territoriaux ou aux ani-
mateurs des dispositifs. » Jean-Jacques 
Stoter estime quant à lui que les élus 
doivent se garder de trop déléguer : 
« Le pouvoir a été confié à l’élu et le poli-
tique doit toujours être celui qui dirige le 
technique et non l’inverse. » 
L’exigence croissante de technicité, 
combinée avec des compétences sou-
vent difficiles à acquérir ont pour 
conséquence la différenciation entre 
les élus locaux, particulièrement en 
milieu rural. « Ceux qui ont les com-
pétences et le temps de s’investir dans 
les différents dispositifs et les divers ter-
ritoires de l’action publique deviennent 
de plus en plus “professionnels“ et, d’une 
certaine façon, marginalisent ceux qui 
connaissent moins les procédures et 
qui ont moins de temps à consacrer à 
leur mandat », analyse Anne-Cécile 
Douillet. Une évolution qui im-
plique, d’après l’enquête menée par 
Sébastien Vignon dans le départe-
ment de la Somme, une modifica-
tion du profil sociologique des élus : 
« Depuis les lois de décentralisation, les 
cadres et professions intermédiaires ont 
fait leur entrée, d’abord dans les villes 
moyennes et grandes. En milieu rural 
et plus particulièrement dans le milieu 
péri-urbain, depuis 1995, les élus sont 
encore largement issus du monde agri-
cole, mais de plus en plus concurrencés 
par les classes moyennes et supérieures. » 
Ces dernières sont les plus diplômées 
ou ont fait leurs armes dans les mi-
lieux syndicaux ou associatifs et réin-
vestissent par la suite leur savoir dans 
l’exercice de leur mandat, à l’image 
de Jean-Louis Robillard qui souligne 
que son parcours professionnel lui a 
permis « d’acquérir la compétence essen-
tielle : être médiateur entre acteurs. » 
Endosser plusieurs rôles
L’évolution des conditions d’exer-
cice des mandats et l’exigence de 
compétences plus diversifiées et plus 
techniques semble toutefois ne pas 
bouleverser totalement les registres 
de légitimité sur lesquels s’appuient 
les élus. « Du jour au lendemain, les 
gens sont “carpette” devant vous », a pu 
constater Joël Suin. « Être dans le re-
gistre de la proximité est plus important 
qu’être dans celui des compétences. Le 
maire est un peu aussi assistante sociale. » 
Jean-Louis Robillard constate lui aussi 
que la figure du notable perdure : « On 
a en France une opinion publique qui at-
tend ce rôle-là de l’élu. Personnellement, 
je me considère plus comme un animateur 
de schémas régionaux, un facilitateur, un 
coconstructeur de politiques publiques, un 
ensemblier. » 
La redéfinition du rôle de l’élu en ce 
sens n’est cependant pas encore majo-
ritaire. Anne-Cécile Douillet constate 
ainsi que le registre traditionnel d’ac-
tion publique reste important. « La fi-
gure de l’élu intercesseur reste dominante, 
ils conservent un usage très instrumental 
des dispositifs de développement local. 
Ils investissent les dispositifs type Pays 
avant tout pour aller chercher de l’argent 
afin de mener à bien leurs projets com-
munaux. La figure de l’élu local chef de 
« Du jour au lendemain,  
les gens sont “carpette” 
devant vous. »
 Les nouvelles compétences demandées aux élus favorisent un glissement sociologique vers les catégories les 
plus diplômées. 
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projet  n’apparaît pas si présente que ça. » 
Daniel Vitte, président de l’association 
des maires de l’Isère, perçoit-lui un 
glissement vers une figure d’élu ges-
tionnaire : « Avant, les élus, notamment 
dans les petites communes, administraient 
leur territoire en bon père de famille. 
Aujourd’hui ils appliquent à la vie des 
collectivités des méthodes qu’ils utilisaient 
quand ils géraient leur entreprise person-
nelle. Mais si le profil des élus a changé, 
ils doivent toujours satisfaire la même de-
mande de proximité. » Sébastien Vignon 
en conclue que « les maires adoptent un 
profil différent selon les espaces institu-
tionnels dans lesquels ils évoluent. Dans 
leur commune, ils doivent mobiliser le 
registre de la proximité (l’écoute, la dis-
ponibilité etc.) alors que dans les arènes 
intercommunales, ils doivent se prévaloir 
de compétences techniques, voire d’exper-
tise. La nouvelle donne institutionnelle 
intercommunale implique une technicisa-
tion croissante du rôle d’élu, y compris au 
sein des mondes ruraux. » 
100 % du temps
« La fonction de maire a évolué et est 
aujourd’hui extrêmement consommatrice 
de temps et d’énergie. Un passionné de la 
vie publique peut-il se donner les moyens 
d’avoir un engagement pérenne tout en 
continuant d’avoir une vie personnelle qui 
le sollicite ? Les élus de mon département se 
disent qu’il est impossible, sur une longue 
période, de cumuler vie publique, vie privée 
et activité professionnelle. J’ai pour ma part 
pris la décision de m’engager à 100 % dans 
la vie publique. J’ai pour fonction d’être élu 
local, avec des mandats divers », assume 
Daniel Vitte, maire de Montrevel, 
conseiller général du canton de Virieu-
sur-Bourbre, président de la com-
munauté de communes de la Vallée 
de l’Hien, du syndicat mixte d’eau et 
d’assainissement de la Haute Bourbre, 
et du syndicat Vals du Dauphiné ex-
pansion. Une vision que ne partage 
pas Jean-Jacques Stoter, qui a fait le 
choix de continuer à exercer son métier 
d’inspecteur de l’éducation nationale 
en charge de la formation des adultes 
: « Un élu doit rester imprégné de la réalité 
de la vie sociale ordinaire, c’est-à-dire avoir 
une activité professionnelle qui lui permette 
d’être au courant de ce que vivent les gens. » 
Jean-Louis Robillard, autrefois coor-
dinateur du réseau Afip (Association 
de formation et  d’information pour le 
développement d’initiatives rurales) 
Nord-Pas-de-Calais, a décidé de consa-
crer un quart de temps à l’Afip en temps 
que chargé de mission et trois quart 
de temps à son mandat. Joël Suin est 
encore employé dans une compagnie 
d’assurance à temps plein, mais arrive 
à jongler avec son mandat grâce à un 
contrat de 32 h... et à nombre de soi-
rées et de week-end sacrifiés. 
Résister à l’idée de métier
En milieu urbain, la politique est plus 
facilement vue comme un métier à part 
entière : l’exercice des mandats néces-
site un engagement à 100 % et le cumul 
des indemnités qui y sont attachées 
permet de vivre de cette activité. Les 
élus en milieu rural sont plutôt, selon 
Sébastien Vignon, en voie de « semi-
professionalisation. Encore rares sont ceux 
qui délaissent leur activité professionnelle 
car les indemnités dans les petites com-
munes ne sont pas élevées. » Nombreux 
sont aussi lceux qui, à l’image de Jean-
Jacques Stoter, insistent sur le principe 
hérité de la Révolution selon lequel le 
fait d’être élu n’est pas un métier, mais 
une fonction temporaire attribuée 
par les électeurs à la personne de leur 
choix. « Il existe une certaine profession-
nalisation pour exercer une fonction qui ne 
doit pas devenir un métier, mais doit rester 
une fonction élective, même si pour l’exer-
cer il faut être plus volontaire que par le 
passé et plus conscient de l’acquisition de 
compétences que ça nécessite. » Jean-Louis 
Robillard reconnaît lui aussi qu’un mi-
nimum de professionnalisation et de 
technicité sont nécessaires, mais qu’il 
faut résister à l’idée de métier « Sous 
prétexte que plusieurs mandats sont indis-
pensables à l’acquisition de compétences 
nécessaires, on s’achemine vers des élus à 
vie. Ça endommage leur capacité à avoir 
une vision politique. L’élu est l’instituant et 
non l’institué, or si la politique est un mé-
tier, il devient l’institué. Il faut éviter que 
la technostructure empiète sur les besoins 
d’innovation dans les politiques publiques, 
sur la vision politique. C’est un combat per-
manent à mener : l’élu doit dire c’est là que 
je veux aller et trouver les moyens de dépas-
ser les réticences de l’administration et les 
obstacles juridiques et techniques qu’elle 
met en avant. » 
« Vivre de la politique n’est pas forcément 
positif aux yeux de la population », sou-
ligne enfin Stéphane Vignon. « Les élus 
locaux veulent cultiver une certaine sin-
gularité, dépasser les clivages partisans, 
se démarquer des “professionnels” de la 
politique qui font de la politique politi-
cienne. Les élus des petites communes 
mettent tous un point d’honneur à incar-
ner une certaine forme de dévouement 
en  politique. »  Sabrina Costanzo
 La professionnalisation du politique, c’est aussi le prétexte aux mandats à vie, la porte ouverte aux dérives 
notabiliaires. 
« Un élu doit rester imprégné 
de la réalité de la vie sociale 
ordinaire, c’est-à-dire avoir 
une activité professionnelle. »
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Canoas mise sur  
l’internet citoyen
Entretien avec José Augusto Zaniratti, secrétaire 
adjoint à la planification et à la gestion de la ville, 
mairie de Canoas, Rio Grande do Sul, Brésil 
Quelles sont les spécificités du municipe 
de Canoas en termes de démocratie 
participative ? Combien de dispositifs 
participatifs y existent actuellement ?
Dès le début de mandat du Préfet 
Jairo Jorge Da Silva, le Parti des 
Travailleurs et une coalition de neuf 
autres partis politiques ont commen-
cé une expérience inédite de démo-
cratie participative dans la ville de 
Canoas, mais aussi dans l’État du 
Rio Grande do Sul et dans le pays. 
Aujourd’hui, la ville possède six ins-
truments de participation populaire 
qui fonctionnent en même temps. 
Tout d’abord, les « Audiences pu-
bliques collectives » : cet instrument 
est le plus ancien. C’est un outil de 
participation prévu dans la législa-
tion de l’État fédéral depuis 1988, 
où certains sujets sont discutés par la 
population. C’est le cas, par exemple, 
quand le gouvernement munici-
pal (ou celui de l’État) présente les 
trois lois budgétaires au pouvoir lé-
gislatif afin d’être étudiées et votées. 
Il s’agit de différentes lois : celle du 
Plan pluriannuel, qui prévoit les ac-
tions pour les quatre années à venir, 
celle des Directives budgétaires, qui 
détermine les lignes directrices pour 
les dépenses du municipe pour l’an-
née suivante, et la loi budgétaire, qui 
choisit où et quand seront dépensées 
les ressources municipales l’année 
qui suivra. 
Le Préfet Jairo Jorge a ensuite crée 
les « Audiences publiques indivi-
duelles ». Il se rend disponible cer-
tains jours de la semaine pour ren-
contrer les habitants et répondre à 
n’importe quel citoyen qui en a be-
soin, quelle que soit la raison de sa 
venue. Généralement, le Préfet reçoit 
les citoyens pendant 6h à 8h d’affilée 
et s’engage à donner suite par écrit à 
chaque demande qui lui a été faite. 
Il transmet à ses services les requêtes 
qui sont directement traitées et réso-
lues dans les semaines qui suivent. 
Le troisième outil, la « Mairie dans la 
rue », est encore un instrument crée 
par le Préfet Jairo Jorge. Il s’est mis 
en place au début de l’actuel mandat 
municipal et amène tout l’Exécutif, 
c’est à dire le préfet, la vice-préfète, 
les secrétaires et directeurs, à rencon-
trer la population dans tout le muni-
cipe de Canoas. Il s’agit de quatre ren-
contres mensuelles, chaque samedi 
matin. L’Exécutif se déplace et va 
dialoguer directement et individuel-
lement avec les habitants de la ville. 
Cette démarche donne l’opportunité 
à tous les citoyens de Canoas de pou-
voir entrer en contact avec l’équipe 
administrative de la ville, sans avoir 
besoin d’aller jusqu’à la mairie. Les 
dialogues sont enregistrés afin de 
garder une trace des sollicitations, et 
d’assurer une transparence du pro-
cessus. Les citoyens présents lors de 
ces rencontres publiques, générale-
ment au plus proche de leur lieu de 
résidence, doivent remplir une fiche 
de renseignements afin d’être enre-
gistrés et de recevoir par la suite un 
numéro. Grace à ce dernier, ils pour-
ront s’identifier et pourront entrer 
en contact avec l’agent administratif 
qu’ils souhaitent, ou même avec le 
sous-préfet de la région de Canoas, 
la vice-préfète ou le préfet après ob-
tention de son accord. La « Mairie 
dans la rue » fait déjà partie du quo-
tidien des habitants et rencontre 
un succès grandissant ! La dernière 
session de rencontres a réuni près 
de neuf mille personnes. Le qua-
trième dispositif mis en place par le 
 municipe de Canoas correspond aux 
« Assemblées plénières de services ». 
Ces Assemblées, crées spécifique-
ment pour la ville, ont lieu périodi-
quement et réunissent 500 à 900 per-
sonnes à chaque édition. Lors de ces 
En 2010, 38 000 personnes  
sur 325 000 habitants ont 
assisté aux assemblées  
du budget participatif.
décembre 2011 territoires l 35
Assemblées, le préfet commence en 
faisant un compte-rendu de toutes 
les ressources recueillies sur la pé-
riode précédente et montre des 
photos des endroits où il a inves-
ti chaque centime de réais. Ensuite, 
la parole est donnée aux partici-
pants afin que chacun des présents 
puissent s’exprimer et donner son 
avis sur les services rendus à la po-
pulation. On organise alors la « fila 
do povo », littéralement la « file in-
dienne du peuple », où les citoyens 
évaluent les uns après les autres les 
services publics du municipe, comme 
les transports, l’éducation, la santé, 
etc. Ils peuvent critiquer ou faire des 
suggestions, directement au micro, 
pour que chacun puisse entendre les 
recommandations faites aux services 
de la mairie afin d’améliorer ces der-
niers. Le préfet prend note, et appelle 
éventuellement les agents en charge 
des thématiques pour répondre aux 
critiques et chercher des solutions. 
Le « budget participatif » est le cin-
quième outil participatif mis en 
place. Instrument crée par le Parti 
des Travailleurs en 1989, il est un 
élément clé du processus de partici-
pation populaire. La mairie décide 
tous les ans des nombreux lieux où la 
population sera appelée pour discu-
ter des actions et des travaux à réali-
ser pour le municipe et sa région. L’an 
dernier, ce sont 38 000 personnes 
sur 325 000 habitants qui ont assisté 
aux assemblées du budget participa-
tif. Les habitants pointent du doigt 
les besoins, et les actions à mettre en 
œuvre sont listées pour ensuite être 
soumises au vote de la population. 
Une fois ces actions définies, le pré-
fet se rend dans chaque quartier où se 
déroulent les assemblées et s’engage 
personnellement à ce que les prio-
rités votées soient réalisées. Chaque 
année, ce sont 16 millions de réais 
qui sont consacrés au budget partici-
patif pour le municipe et sa région. La 
population organisée crée ensuite un 
Conseil, appelé « Conseil du budget 
participatif », qui contrôle et s’assure 
que le gouvernement exécute bien 
chaque priorité votée. Dans chaque 
région du municipe sont crées des 
Commissions populaires, qui gèrent 
et surveillent chacune des priorités 
à réaliser. Récemment, le municipe 
a commencé à utiliser un nouveau 
dispositif, appelé « Agora virtuelle ». 
Cet outil s’inspire de l’Agora grecque 
antique, lorsque les citoyens étaient 
appelés à discuter de la vie de la cité 
sur la place publique. Ici, nous uti-
lisons un programme informatique 
qui reste disponible 24h/24 pour les 
habitants. Nous organisons quoti-
diennement des sessions durant les-
quelles le préfet et d’autres figures 
de l’exécutif discutent en temps réel 
avec les citoyens.
Les instruments de participation via 
internet restent assez rares, comment 
fonctionne exactement cette Agora ? 
Comment cette idée est-elle ?
Le préfet Jairo Jorge souhaitait at-
teindre un public qui ne se rendait 
pas aux réunions organisées par la 
mairie ni aux Audiences publiques, 
individuelles ou collectives. En plus 
de cela, les personnes utilisant in-
ternet sont de plus en plus nom-
breuses ; le gouvernement fédéral, 
avec la présidente Dilma Rousseff, 
 élections du dernier budget participatif, le 25 septembre 2011 
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Le gouvernement de Dilma 
Roussef a créé des mécanismes 
pour démocratiser Internet.
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a créé des mécanismes pour démo-
cratiser l’usage d’internet, afin d’at-
teindre les populations les plus 
démunies, et l’utiliser comme instru-
ment de développement. Le Préfet a 
donc cherché un système qui puisse 
le mettre en contact direct avec ces 
populations. Le fonctionnement de 
l’Agora virtuelle est simple : toutes 
les semaines, nous annonçons les 
plages horaires durant lesquels le 
préfet sera présent virtuellement 
pour discuter avec 30 citoyens qui 
auront pu s’enregistrer et entrer dans 
la salle virtuelle de l’Agora (www.
agoravirtualcanoas.com.br). Chacun 
pose ensuite ses questions, et le pré-
fet y répond les unes après les autres.
Quelles sont les mesures mises en place 
par le gouvernement fédéral pour cet 
accès à internet ?
« Si nous voulons faire du Brésil un pays 
riche, sans misère, nous devons garantir le 
plus vaste accès à internet possible » : voi-
ci la pensée du gouvernement fédéral 
de Dilma Rousseff, que cette dernière 
réaffirme dans chacune de ses actions. 
Le gouvernement brésilien comprend 
l’amélioration de l’accès à internet 
comme un outil de développement 
économique, social et humain, ainsi 
qu’un approfondissement de la dé-
mocratie. Dans cette perspective, le 
Gouvernement a fixé sept grands ob-
jectifs et, pour les atteindre, a adop-
té sept mesures. Les objectifs sont : 
1. agrandir le Plan national pour l’inter-
net haut débit grâce à des ressources et 
des structures ; 2. amener l’ADSL dans 
75 % des foyers du pays ; 3. garantir 
l’accès à internet à tarif très bas dans 
les 5 561 villes du Brésil d’ici à 2014 ; 
4. garantir des connexions peu chères, 
plus efficaces et plus rapides dans 
toutes les grandes villes de l’intérieur 
du Brésil ; 5. garantir l’accès à internet 
haut débit pour au moins 40 millions 
de foyer ; 6. garantir la retransmis-
sion de la Coupe du monde de 2014 
en haute qualité grâce aux 200 mil-
lions de réais qui seront investis d’ici 
là par l’entreprise publique Telebrás, en 
charge des infrastructures et du réseau 
internet dans tout le pays ; 7. dévelop-
per l’usage des téléphones portables 
quatrième génération avant la Coupe 
du monde, afin que les brésiliens aient 
accès à la retransmission des matchs 
via leur téléphones. Face à ces objec-
tifs, les mesures mises en place sont les 
suivantes : 1. réduction de la fiscalité 
sur les produits technologiques, prin-
cipalement sur ceux qui sont produits 
au Brésil comme les tablettes tactiles 
(mesure votée par la Chambre des 
députés fédéraux et en discussion au 
Sénat) ; 2. réduction depuis le 1er oc-
tobre 2011de plus de 50 % du coût 
de l’abonnement mensuel ADSL, en 
accord avec les opérateurs télépho-
niques ; 3. implantation d’internet 
gratuit dans plus de 59 000 écoles 
publiques ; 4. soutien à la création 
de 13 000 espaces d’inclusion numé-
rique et sociale dans les communautés 
les plus pauvres des grandes villes, les 
communautés rurales et de pêcheurs, 
les villages indigènes et les commu-
nautés quilombolas (communautés 
descendantes des esclaves, formées 
entre 1500 et 1888) ; 5. renforcement 
de la Telebrás par le développement de 
30 000 kilomètres de réseau de fibre 
optique ; 6. appel d’offres pour mettre 
en place un contrat de téléphonie et 
internet pour nos zones rurales (rac-
cordement de toutes les écoles pu-
bliques à internet) ; 7. enfin, signature 
du partenariat appelé « Gouvernement 
ouvert » qui sera co-présidé par Dilma 
Roussef et Barack Obama (46 pays ont 
promis d’adopter des outils promou-
vant des modes de gestion plus trans-
parents et la participation citoyenne). 
Quel a été le rôle du Parti des 
Travailleurs dans la mise en place de ces 
nombreux dispositifs de Canoas ? Quels 
ont été les autres acteurs ?
Le municipe est dirigé par un gouver-
nement majoritaire issu du Parti des 
Travailleurs. La mise en place des dis-
positifs participatifs est une marque 
du PT dans ce cas là. Le PT est né de 
la lutte pour la participation popu-
laire, à l’époque où nous étions sou-
mis à la dictature militaire. La par-
ticipation populaire est l’essence 
même du PT, il est donc naturel que 
cette initiative soit une volonté d’un 
élu du parti. Il n’y a pas eu d’autres 
acteurs protagonistes.
L’Agora virtuelle soulève-elle des 
problèmes ?
Il est clair qu’au Brésil, nous ne dis-
posons pas tous d’un accès à internet 
comme nous le souhaiterions. Le gou-
vernement fédéral a déjà fait de gros 
efforts pour atteindre les personnes les 
Le PT est né de la lutte  
pour la participation  
populaire, à l’époque  
de la dictature militaire.
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 Pour le gouvernement Brésilien, Internet est un outil pour le développement social et la démocratie. 
décembre 2011 territoires l 37
plus défavorisées et le Brésil est 
le pays où se développe le plus 
l’accès aux infrastructures infor-
matiques. La participation par 
l’Agora virtuelle n’est pas encore 
chose acquise ici, c’est un procédé 
inconnu et nous mettons tout en 
œuvre pour qu’il se répande.
Quelles sont les limites de cette 
Agora via internet ? Comment 
améliorer ce dispositif ?
Il y a plusieurs limites aux dispo-
sitifs qui peuvent être surmon-
tées rapidement. L’une d’entre 
elle concerne le fait de bénéficier 
d’équipements informatiques de 
qualité pour supporter un accès 
internet en temps réel, pour un 
nombre de personnes plus im-
portant. Une autre limite vient 
du dispositif lui-même : il n’est 
pas possible de voir le préfet puisqu’il 
n’y pas de caméra, seulement un mi-
cro. Il n’est donc pas possible de le 
voir prendre note de chaque sollici-
tation faite par les habitants. Certains 
citoyens doutent que ce soit réelle-
ment le préfet et ses secrétaires qui 
soient de l’autre coté de l’écran, 
lorsqu’ils participent aux sessions. 
Ce problème serait donc résolu par 
la seule installation d’une webcam. 
Autre limite de cette Agora : le sys-
tème n’était pas préparé pour rece-
voir les votes concernant un thème 
prédéfini, où chacun pourrait voter 
une seule fois. Nous avons résolu cela 
le mois passé, ce qui a engendré une 
révolution permettant de développer 
encore davantage le budget participa-
tif et l’Agora virtuelle. La complémen-
tarité de ces deux dispositifs a per-
mis d’amplifier la présence du citoyen 
dans la vie politique, ce dernier ayant 
désormais divers instruments à sa 
portée pour faire entendre sa voix. Par 
exemple, avant, pour choisir toutes les 
priorités à voter dans chaque région 
du  municipe, c’était très difficile. Cela 
demandait la présence de beaucoup 
de personnes et nous restions jusqu’à 
très tard le soir pour dépouiller les 
votes. Nous avons donc décidé d’uti-
liser la technologie disponible 
et nous sommes arrivés à utiliser 
les urnes du tribunal régional du 
pouvoir judiciaire, et nous avons 
organisé un processus électoral 
comme le jour des élections. 
Comme notre système électoral 
utilise l’empreinte digitale de 
l’électeur pour identifier les per-
sonnes qui votent, nous avons 
établi des points dans la ville 
pour favoriser l’accès des gens 
et aujourd’hui tous les citoyens 
électeurs de Canoas peuvent se 
rendre aux urnes, s’identifier avec 
leur empreinte digitale, puis vo-
ter pour l’action prioritaire à 
réaliser dans leur région du 
 municipe. En plus, nous utilisons 
l’Agora virtuelle pour que les ci-
toyens de Canoas puissent voter 
pendant trois jours et choisissent 
l’action principale à mettre en œuvre 
pour la ville, qui coûtera 1 million 
de réais. Il est possible de voir à tra-
vers les photos de l’Agora la création 
d’un processus direct de participa-
tion, sans erreur ou omission, et qui 
va respecter la volonté des habitants 
du  municipe. D’ailleurs, seuls peuvent 
voter les électeurs de Canoas. On se 
rend compte qu’à travers l’Agora, il 
n’y a pas de limite définitive, seule-
ment celles des équipements infor-
matiques, qui pourront être réglées 
avec le temps.  
Propos recueillis et traduits du portugais 
par Laura Marilly-Tomasik
Face au G20 : Les peuples d’abord, pas la finance !
Le sommet du G20 à Cannes, les 3 et 4 novembre, clôturait la 
présidence française du G20 entamée en janvier dernier. Face 
à ce sommet des puissants, les mouvements sociaux et citoyens 
tenaient à Nice une semaine de mobilisations pour faire entendre 
leurs alternatives, réunis sous le slogan « Les peuples d’abord, pas 
la finance ! ». Une manifestation internationale festive et colorée le 
1er novembre a rassemblé plus de 10 000 participants, suivie les 
2 et 3 d’un Forum des Peuples avec de nombreux débats et actions 
de rue. Ces initiatives ont permis de dénoncer le bilan du G20, 
de débattre et porter des propositions sur la dette publique et les 
plans d’austérité, la régulation de la finance, la justice environne-
mentale, etc., alors que les avancées sur les sujets clés de la prési-
dence française étaient loin d’être au rendez-vous (lutte contre les 
paradis fiscaux, taxe sur les transactions financières, lutte contre la 
spéculation sur les produits agricoles...). Face à l’inertie du sommet 
officiel, empêtré dans ses propres contradictions et divergences 
internes, le dynamisme et la diversité des mouvements rassem-
blés à Nice a marqué un réel succès, dans un contexte local très 
difficile : de nouvelles pistes d’échanges et de rencontres pour le 
mouvement altermondialiste avec les indignés et les mouvements 
« Occupy », large présence internationale, en particulier des 
luttes en cours dans la région Méditerranée, mais également des 
Mexicains, ce qui a permis un passage de relais pour la prépara-
tion des initiatives de la société civile face au G20 au Mexique en 
2012. À Nice et sur tous les continents, les mouvements citoyens 
s’organisent face au pouvoir des marchés ! 
Vues d’europe Hélène Cabioc’h, Ipam 
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 Les habitants de Canoas peuvent voter pour le 
budget participatif en divers points de la ville. 
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L’Europe va-t-elle 
« récupérer » l’ex taxe Tobin ? 
Une proposition de taxe sur les transactions financières est 
sur le bureau des gouvernements européens. L’ancienne taxe 
Tobin des altermondialistes a fait du chemin depuis vingt 
ans ! Pour autant, quelques obstacles subsistent, et  
quelques tentations pointent leur nez…
La Commission européenne œuvre en faveur d’une taxe sur les transactions financières (TTF) : la 
nouvelle peut surprendre. Pourtant, 
ce qui paraissait invraisemblable il 
y a quelques années est aujourd’hui 
une réalité. Après plus d’une décennie 
d’opposition, la Commission euro-
péenne a déposé en septembre 2011 
un projet de directive pour mettre en 
place cette taxe au niveau de l’Union 
Européenne. Le principe est bien 
connu : introduire un grain de sable 
dans les opérations financières les 
plus court-termistes, comme le tra-
ding de haute fréquence, pour réduire 
le nombre de transactions et, par ail-
leurs, engendrer de nouvelles sources 
de revenus. Dès 2014, la taxe sur les 
transactions financières, portée par 
la gauche et les écologistes depuis 
des années, pourrait donc voir le jour. 
Mais, attention, le chemin est encore 
semé d’embûches. Les grandes lignes 
de la proposition de la Commission 
sont les suivantes. La TTF concernera 
tous les produits financiers pour éviter 
un contournement. En effet, les finan-
ciers n’ont jamais autant d’imagina-
tion que quand il s’agit de contourner 
une taxe. De nouvelles « innovations » 
financières permettant d’y échapper 
seraient rapidement apparues, vidant le 
dispositif de sa substance. Pour autant, 
contrairement à la proposition initiale 
de James Tobin, le premier économiste 
à avoir proposé une taxe sur les tran-
sactions financières, celle-ci ne s’appli-
quera pas aux transactions de change. 
La Commission a préféré exclure ces 
transactions afin d’éviter toute remise 
en cause de la taxe devant les tribunaux 
européen au nom du principe de libre 
circulation des capitaux inscrit dans 
les traités européens. Un souci de pré-
caution juridique peut-être excessif au 
regard de la jurisprudence en la matière 
de la Cour de justice européenne. Celle-
ci a reconnu à plusieurs reprises que la 
liberté de circulation des capitaux ne 
pouvait être absolue et que des mesures 
d’intérêt général pouvaient justifier des 
restrictions limitées à ce principe. La 
taxe ne concernera donc que l’achat ou 
la vente de produits financiers (actions, 
obligations, produits dérivés).  
Principe de résidence
Cette taxe aura un taux très faible, de 
0,01 % à 0,1 % suivant la nature des 
produits financiers. Ces taux sont suf-
fisamment faibles pour ne pas alour-
dir le coût des transactions financières 
de moyen et long terme nécessaires 
pour le financement de l’économie 
réelle. En revanche, la taxe sera suf-
fisamment élevée pour pénaliser for-
tement les allers-retours spéculatifs 
à très court terme. Ces stratégies re-
posent sur des gains faibles mais fré-
quents, fondés sur des variations de 
quelques centimes d’euros du prix 
de produits financiers. Les lobbies du 
trading de haute fréquence ne s’y sont 
pas trompés et ont déjà mis en garde 
contre les effets indésirables suppo-
sés d’une telle taxation, qui pourrait 
réduire les volumes échangés sur les 
marchés financiers. Pour l’épargne à 
long terme, le coût sera minime. Ainsi, 
l’achat de 1 000 euros d’actions sera 
taxé à hauteur de 1 euros. Une somme 
dérisoire notamment au regard de la 
baisse des coûts de transaction dont 
ont bénéficié les épargnants ces der-
nières années, du fait du passage à des 
ordres électroniques. La taxe sera pré-
levée sur toutes les opérations impli-
quant au moins une institution finan-
cière européenne, banque, assurance, 
fonds d’investissement, quel que soit 
1
Pascal Canfin, député 
européen Verts / ALE
Des mesures d’intérêt général 
peuvent entraver la « liberté » 
de circulation des capitaux.
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l’endroit où celle-ci est réalisée. Ce 
principe de résidence évite que des 
transactions réalisées en dehors de 
l’Union européenne par des institu-
tions financières européennes qui 
chercheraient à contourner la taxe, 
soient exemptés. La proposition de la 
Commission européenne vise ainsi à 
prévenir les risques de délocalisation 
des transactions financières. Elle tire 
ainsi les leçons de l’expérience sué-
doise des années 80. La Suède avait, 
à l’époque, instauré une telle taxe qui 
ne s’appliquait que si le courtier qui 
réalisait la transaction était localisé en 
Suède. Les flux ont migré à Londres 
et la taxe fut un échec. Avec le prin-
cipe de résidence, la Commission met 
toutes les chances de son côté pour 
éviter une telle mésaventure. 
États pionniers
Compte tenu de l’exonération sur 
les transactions de change et du taux 
très faible sur les produits dérivés, la 
Commission estime que la taxe sur les 
transactions financières pourrait rap-
porter plus de 55 milliards de recettes 
au niveau européen, quand les chif-
frages des ONG étaient plutôt compris 
entre 150 et 200 milliards d’euros au 
niveau de l’Union à 27. Le montant 
avancé par la Commission est une 
simple estimation. Les rentrées fiscales 
dépendront de la plus ou moins forte 
réduction des transactions liée à l’in-
troduction de la taxe. La Commission 
européenne suggère d’affecter cette 
taxe pour partie au budget de l’Union 
et pour le reste aux budgets nationaux. 
La taxe sur les transactions financières 
pourrait ainsi contribuer à réduire le 
déficit des États européens. La réparti-
tion des revenus de cette taxe devrait 
donner lieu à des débats tendus, car 
les transactions financières au niveau 
européen sont aujourd’hui très ma-
joritairement réalisées à Londres et 
Francfort, même si ces dernières sont 
effectuées pour le compte de clients 
localisés dans d’autres États membres. 
Au final, le risque est donc réel que 
les grands oubliés de ces négociations 
soient les pays du Sud. Ces derniers 
devaient bénéficier des recettes tirées 
de la taxe sur les transactions finan-
cières initialement destinée à financer 
le développement et la lutte contre le 
changement climatique. Des objec-
tifs que la Commission européenne 
ne mentionne pas dans sa proposi-
tion. Le commissaire à la fiscalité, 
Algirdas Semeta, a renvoyé le débat 
aux discussions budgétaires. Or, dans 
le contexte actuel de crise de la dette, 
il est à craindre que les États cherchent 
à justifier une réduction de leur contri-
bution au budget de l’Union à hauteur 
des gains tirés de cette nouvelle taxe. 
La Commission ayant présenté sa pro-
position, la balle est maintenant dans 
le camp des États. La directive euro-
péenne doit à la fois être adoptée à 
l’unanimité par les États membres et 
par l’ensemble des Parlements natio-
naux pour entrer en application. Or, 
le Royaume-Uni a déjà exprimé sa 
ferme opposition à toute taxe sur les 
transactions financières qui ne serait 
pas mondiale, de peur de pénaliser la 
compétitivité de sa place financière. 
Pour autant, si le gouvernement bri-
tannique et la City sont farouchement 
opposés à la TTF, l’opinion publique y 
est largement favorable. Il n’est donc 
pas totalement exclu que les lignes 
puissent bouger au Royaume-Uni. 
Dans le cas contraire, un plan B est 
toujours possible. La solution pour-
rait passer par une coopération renfor-
cée entre les États désireux de mettre 
en place cette taxe sans attendre une 
hypothétique unanimité européenne. 
Un groupe d’État pionnier pourrait 
ainsi mettre en œuvre la taxe sur les 
transactions financières. La taxe sur 
les billets d’avion, qui finance le pro-
gramme Unitaid de lutte contre les 
pandémies, avait ainsi été initiale-
ment introduite par cinq pays, qui ont 
depuis été rejoint par 20 pays supplé-
mentaires. Un tel mouvement pourrait 
également s’initier pour la taxe sur les 
transactions financières. L’Allemagne 
et la France ont déjà exprimé leur sou-
tien à une TTF, comme la plupart des 
gouvernements des pays de la zone 
euro. Dès lors, l’introduction d’une 
taxe sur les transactions financières au 
niveau de la zone euro pourrait consti-
tuer un point de départ. Pour cela, il 
faut que les gouvernements européens 
transforment les paroles en actes, et 
que les gouvernements français et al-
lemands ne se cachent pas derrière le 
refus britannique pour ne rien faire. 
 Le gouvernement britannique et la City sont farouchement opposés à la taxe sur les transactions financières.  
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La taxe rapporterait entre  
55 et 200 milliards d’euros  
au niveau de l’Europe des 27.
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La folie  
dans la Ville
À Neuilly-sur-Marne (Seine-Saint-Denis), un ancien asile 
marque l’histoire de la ville, et pose des questions aussi 
existentielles que structurantes quant à son avenir.  
Visite sur place, et à travers le temps, dans les liens que  
la ville a tissés avec la psychiatrie.
Gouvernés par les trajets, à moins que le hasard nous accorde de pouvoir errer un 
peu, nous ne visitons pas les pay-
sages urbains, encore moins ceux 
que l’on peut qualifier d’interstitiels. 
Et même quand nous les découvrons, 
il suffit de quelque temps pour qu’ils 
s’effacent ou deviennent tout au plus 
des parodies d’eux-mêmes. Il existe 
un territoire qui a des chances de 
résister. Parce qu’il est immense, 
que son histoire est intense, que son 
paysage en est resté un à travers les 
siècles et qu’il est marqué par une 
présence insolite qui pourrait for-
cer le respect. Mais il faudra l’aider. 
Dévolu aux soins des malades men-
taux, non assujetti à la plasticité 
cruelle qui a transformé les paysages 
suburbains en non-paysages, et les 
lieux en non-lieux, l’ancien asile de 
Ville-Evrard, à Neuilly-sur-Marne 
(Seine-Saint-Denis), est resté protégé 
par la folie, dont il était l’abri, par le 
malheur et la crainte qu’il inspirait ; 
il s’est maintenu à travers les siècles, 
avec sa ferme, ses séquoias géants, 
ses bâtiments sortis de la pensée de 
l’urbanisation du XIXe siècle. 
Hygiène et morale
Pendant la deuxième moitié du 
XIXe siècle, sur le territoire français 
et en Europe, certaines parties des 
 territoires nationaux furent dévolues 
par l’État à l’accueil et aux « soins » 
de ceux qu’à l’époque on appelait 
les « aliénés ». La notion d’aliéné 
[2], par opposition à celle d’insensé, 
est fille de la république et de la laï-
cité. Le mythe et la légende psychia-
trique en font remonter l’origine à 
Philippe Pinel et Jean-Baptiste Pussin, 
découvrant en 1793 la possibilité de 
raisonner celui qu’on appelle alors 
l’insensé, de l’apaiser, voire de le gué-
rir par une méthode de douceur, de 
suggestion et de règles de vie, celle 
du « traitement moral ». À partir de là 
se généralise la possibilité de soigner 
« médicalement » ceux qui sont  privés 
de l’usage de leur raison et qu’on 
appellera de ce fait les « aliénés ». 
Quarante-cinq ans plus tard, la loi de 
1838 prescrit, entre autres, la création 
d’un asile dans chaque département.
Après la Révolution française, la prise 
de consistance des territoires natio-
naux et des États nations est la grande 
œuvre des républiques et des empires. 
De nouvelles cartographies reconfi-
gurent les agencements territoriaux 
de l’État : départements, préfectures, 
corps de fonctionnaires. D’autres 
agencements, scientifico-moraux 
ceux-là, sont devenus eux aussi des 
fonctions étatiques et ont, selon les 
époques, soit supprimé, soit limité 
le monopole des Églises : le secours 
aux pauvres, les conseils d’hygiène et 
de salubrité, conseils des hospices, 
mais aussi voiries, égouts, achemine-
ment de l’eau dans les villes, instruc-
tion des enfants, etc., tout ceci relève 
alors de l’administration et du pouvoir 
d’État. Ces dispositifs, une fois arrivés 
Agnès Bertomeu, 
psychologue et linguiste, 
présidente de la société 
d’études et de recherches 
historiques en psychiatrie 
(Serhep) [1]
La loi de 1838 prescrit, entre 
autres, la création d’un asile 
dans chaque département.
décembre 2011 territoires l 41
ANALYSES
à un certain stade d’achèvement, per-
mirent à l’échelle du territoire natio-
nal l’exercice général de politiques di-
verses : de soin, d’hygiène, de contrôle 
administratif, etc. Toutes choses que 
la monarchie, n’ayant pas pu opérer 
complètement l’aplanissement admi-
nistratif des territoires, avait échoué à 
réaliser. Entre autres, à Paris, il s’agis-
sait de « soigner le caractère patholo-
gique de la ville » [3].Hygiène et morale 
s’uniront pour ce faire. L’ouvrier du 
19e siècle vit à l’ombre de la misère. 
Un accident, une maladie amènent 
au pire, à l’abandon des enfants, la 
perte du logement, voire au crime. 
Le réconfort se trouve bien souvent 
dans la boisson, l’alcoolisation mène 
au dépôt puis à l’asile, comme on dit 
« du cabaret au cabanon ». Le spec-
tacle des rues de Paris est terrible : 
misère, carcasses pourrissantes, rats, 
gibets, filous, mendiants, infirmes, 
prostituées et voleurs. Le Paris des 
premières expositions universelles 
présentera pourtant au monde une 
ville joyeuse et élégante, aux loisirs et 
aux inventions raffinées, Paris d’Of-
fenbach, de l’Opéra et des débuts de 
l’électricité. La ville se transforme tant 
bien que mal, mais l’écart entre riches 
et pauvres devient si grand qu’il me-
nace l’équilibre urbain. Soigner la 
misère, la folie, le mal-être social de-
viennent des urgences dont l’État et 
les grands acteurs sociaux prennent la 
responsabilité. Les premières organi-
sations ouvrières se consacrent, elles 
aussi, de leur côté, à faire en sorte 
que le peuple prenne lui-même son 
destin et sa santé, – y compris sa san-
té mentale – en main. C’est dans ce 
contexte que vont être construits, à 
partir de la deuxième moitié du XIXe 
siècle de nombreux « asiles », spécifi-
quement destinés à « soigner et gué-
rir » les aliénés.
La chape de l’effroi s’installe
Le département de la Seine, en rai-
son de son étendue et de la densité 
de sa population, nécessite plusieurs 
asiles. Le préfet du département, le 
Baron Hausmann, lance un ambi-
tieux programme de construction 
d’asiles autour de Paris. Ce sont à la 
fois des projets architecturaux, des 
systèmes de règles de vie, des applica-
tions des préceptes et des techniques 
nés de l’industrie et de la science alors 
modernes (eau chaude et courante, 
chauffage, bains, lits individuels avec 
calcul du « cubage d’air » par malade, 
hygiène, lavage du linge et des lo-
caux). Et le travail, qui, lui, reste en 
grande partie agricole et « manuel ».
Dans l’actuelle Seine - Saint-Denis >>>
Au 19e siècle, hygiène et 
morale s’unissent pour 
« soigner le caractère 
pathologique de la ville. »
CC
  S
er
he
p
 L’ensemble des travailleurs de Ville-évrard, y compris la famille qui s’occupait de la ferme, de l’élevage et des travaux agricoles (non daté). 
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ouvre ainsi, le 29 Janvier 1868, 
l’asile de Ville-Evrard, construit sur 
un ancien domaine féodal d’envi-
ron 300 hectares par l’architecte 
Paul Eugène Lequeux. D’une com-
position à l’ordonnancement symé-
trique, l’asile dit « bisexué » est com-
posé de deux divisions (une pour les 
hommes, l’autre pour les femmes). 
Chaque division comprend six bâti-
ments dits « quartiers » prévus pour 
50 malades chacun, soit 600 au total. 
Elles sont séparées par une travée cen-
trale où s’étagent direction, chapelle, 
logement des bonnes sœurs, services 
généraux, cuisines, buanderie et, tout 
au fond, la salle des morts. De l’autre 
côté de l’avenue centrale, vers l’est, 
restent la ferme et le pigeonnier de 
l’ancien domaine, une grande étable, 
des écuries et des  dortoirs pour le 
personnel et les malades qui y tra-
vaillent. Reste aussi, d’une époque 
antérieure à l’asile, le château recons-
truit par le Général Donzelot à par-
tir de 1803. L’asile, blanc et neuf, 
est posé entre la Marne et la route 
de Paris à Strasbourg [4] comme un 
graphe de la rationalité à vocation 
hygiéniste et thérapeutique. La com-
mune de Neuilly-sur-Marne est alors 
un petit village, à la fois résidentiel, 
agricole et maraîcher – les parisiens 
y viennent respirer le bon air et ad-
mirer les paysages verdoyants, impré-
gnés d’eau pure, dont on retrouve le 
charme dans les tableaux que Watteau 
y peignit.
L’asile de Ville-Evrard s’est voulu sans 
mur, avec des abords plantés d’une 
végétation « riante », ceci pour que les 
troubles mentaux cessent d’inspirer 
l’effroi. Bien que les allées et venues 
de fournisseurs, voitures, bestiaux, 
chevaux aient constamment croisé 
à sa porte, allant et venant de l’ex-
térieur à l’intérieur et vice et versa, 
bien qu’à partir de 1886, le tramway 
qui venait de la Porte de Vincennes 
se soit arrêté devant le bâtiment de 
la direction, dans la grande allée cen-
trale, malgré les circulations des vi-
siteurs et du personnel, la chape de 
l’effroi et du renfermement a instal-
lé son emprise. Le visage, la voix, les 
Même « ouvert », l’asile de 
Ville-Evrard inspire l’effroi. Les 
demandent de sortie affluent.
La folie dans la Ville
CC
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 Lors des journées européennes du patrimoine en 2008, des visiteurs s’approchent de la chapelle, dans l’ancien asile, qui doit être abandonnée par l’activité psychiatrique. 
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traits et les cris du malheur suffisent-
ils à faire office de repoussoir, fût-ce 
dans un « palais des pauvres », où 
des habitants de Neuilly se glissent 
pour prendre subrepticement des 
bains ? Possible. Une des fonctions 
de l’asile, peut-être malgré lui, sera 
de persuader intimement le malade 
et de se convaincre soi-même, en 
tant que soignant, qu’il n’y a pas de 
société extérieure possible. Fonction 
de « réserve » psy, où la capacité de 
se refaire, d’avoir un toit, un lit, de 
quoi manger, une occupation, d’être 
moins menacé par la réalité se paye 
par l’impossibilité d’en sortir. Palais 
ou pas, dès les premiers mois de 
l’ouverture, les dossiers sont remplis 
de demandes incessantes de sorties. 
Le malheur veut sa liberté !
La ville entre dans l’asile
À partir des années 70, la psychiatrie 
s’essaye à retrouver la société et à s’ins-
taller en ville. Le malade retrouve sa 
citoyenneté. Les personnes atteintes 
de troubles psychiques ne sont plus 
assignées à territoire, mais soignées 
en ville, sauf en cas d’hospitalisation à 
plein temps. Certaines unités d’hospi-
talisations « temps plein » seront, elles 
aussi, « relocalisées » dans leurs com-
munes (Aubervilliers, Bondy, Saint-
Denis). Une nouvelle carte, celle des 
secteurs, s’applique aux territoires de 
la psychiatrie française. Elle est au-
jourd’hui en voie d’être remplacée 
par des territoires plus étendus, ceux 
des « Pôles » (loi dite « Hôpital Santé 
Patients et Territoire »). Les modifica-
tions du soin entraînent, dans un ave-
nir proche, l’abandon par l’établisse-
ment public de santé de Ville-Evrard 
d’une partie de son site historique, 
précisément le territoire de l’asile. 
Jusqu’à présent, on sortait de l’asile 
pour aller en ville. Aujourd’hui la ville 
va y rentrer. L’enjeu est un magnifique 
défi, si l’on veut bien s’en saisir : on 
pourrait enfin faire « de la ville » – 
et non pas des morceaux rapportés 
sans lien les uns aux autres, comme 
cela se fait souvent dans ce qu’on ap-
pelle la banlieue. Mais le territoire de 
l’asile de Ville-Evrard, ce point fort de 
la mémoire et de l’histoire (l’asile de 
Maison Blanche et de Ville-Evrard re-
groupaient plus de 4 000 malades et 
presque autant de personnel !) pour-
rait être, en quelques instants, écrasé 
par la cécité, l’ignorance et l’indiffé-
rence. Cette histoire est pourtant aus-
si celles des territoires communaux 
complètement transformés par la pré-
sence d’un ensemble asilaire d’une 
importance unique. La commune de 
Neuilly-sur-Marne est pleine de ri-
chesses, parcs, bords de Marne, mais 
elle souffre de n’avoir pas de centre. 
La projet de la Serhep est de créer ce 
centre fédérateur et attractif, en ins-
tallant dans l’ancien bâtiment des 
services généraux un musée d’art et 
d’Histoire de la folie et de la psychia-
trie, une galerie d’art à la fois consa-
crée à l’art brut et aux ateliers d’ar-
tistes, y compris ceux qui exercent 
dans les hôpitaux, les centres socio-
éducatifs, instituts médico-pédago-
giques, IMP, centre de recherches, etc., 
une salle polyvalente, des artisans du 
papier, restaurateurs, cafés. C’est ce 
projet que nous avons (provisoire-
ment) appelé « Cité des Esprits [5] ».
Ce paysage merveilleux, hérité 
 directement du XIXe siècle, on a 
pu lire ou entendre qu’il était une 
« friche ». Erreur : non pas friche 
mais jachère fertilisante de la ville, 
qui pourrait être une œuvre pas-
sionnante si elle ose ne pas refouler 
l’ancien et le concilier au contem-
porain et au futur ; si elle ose 
 accepter l’histoire de la folie et de 
la  psychiatrie en son sein. 
1. « association fondée en 1986 par des membres du 
personnel de Ville-Evrard (voir plus loin).
2. L’expression consacrée, après être passée par 
plusieurs changements, est aujourd’hui « personne 
souffrant de troubles psychiques ».
3. Classes Laborieuses et Classes dangereuses, Louis 
Chevalier, Librairie Générale Française, 1978.
4. Aujourd’hui la RN 34 ou avenue Jean Jaurès.
5. Exemplaires du Projet sur demande à serhep.ve epsve.
fr. La Serhep a en cours la constitution d’une Société des 
Amis du Musée de la Serhep pour soutenir ce projet et 
recueille aussi soutiens et signatures dans ce but.
6. Agnès Bertomeu, Jeanine Bellet, Hubert Bieser, 
Catherine Debost, Philippe Giesberger, Marcel Jaeger, 
André Roumieux, Joël Toulgoät, Philippe Versapuech, 
et sur l’art brut : Lise Maurer.
Défricher l’histoire de la psychiatrie 
Depuis de nombreuses années, la Serhep défriche l’histoire de la psychiatrie et 
de ses établissements. À ses débuts, il existait de nombreux et excellents travaux 
et des maîtres en histoire de la médecine et de la pathologie, mais l’histoire 
des établissements, des personnels, des malades était, elle, ignorée. La Serhep 
fut employée pendant plus de dix ans par l’établissement de Ville-Evrard pour 
centraliser et sauvegarder les archives du « fonds historique » et les sauver de la 
destruction. En même temps, l’association menait à bien les premiers travaux sur 
l’histoire des établissements [6] et créait un petit Musée d’art et d’histoire de la 
folie et de la psychiatrie dans l’ancien « Vestiaire Central » du bâtiment des services 
généraux. La Serhep a aussi en cours d’installation un centre de ressources et 
de recherches en histoire de la psychiatrie. Porte ouverte dans Ville-Evrard, le 
musée y fait entrer la société, les malades et leurs familles, les personnels et les 
étudiants et chercheurs. Avec le centre départemental du tourisme 93, la Serhep 
a inauguré des promenades en pays psychiatrique dans le site historique. Avec 
la Drac et le ministère de la Culture et le réseau d’Éducation Populaire 93, elle a 
mobilisé usagers de la psychiatrie, membres du personnel et guides de la Serhep 
pour accueillir les visiteurs de toutes provenances. Les recherches effectuées à la 
Serhep, sous la direction d’Agnès Bertomeu, actuelle présidente, sont présentées 
dans les expositions temporaires et génèrent des journées d’études. 
Le projet de la Serhep est 
de créer un musée d’art et 
d’histoire de la folie.
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Le Familistère de Guise, 
fabrique de l’utopie
L’Association coopérative du capital et du travail du 
Familistère de Guise est la proposition radicale faite au 
milieu du XIXe siècle par l’industriel Jean-Baptiste André 
Godin pour refonder la société sur de nouvelles relations du 
travail et du capital. La réédition de son ouvrage Solutions 
sociales (1871), plusieurs publications critiques récentes et 
le programme en cours de valorisation du « Palais social » 
invitent à relire cette expérimentation sociale exceptionnelle.
L e Familistère naît des ruines de Réunion (Texas), une entre-prise malheureuse de démons-
tration de la validité du fouriérisme, 
conduite en 1856 par le polytech-
nicien Victor Considerant. Pilier de 
l’école sociétaire en France après 
1848, Godin a été gérant et crédi-
teur de la Société de colonisation 
du Texas, dont il constate l’échec 
en 1857. C’est un patron atypique 
du Second Empire : ancien ouvrier, 
socialiste, phalanstérien enthou-
siaste, brillant capitaine d’indus-
trie (créateur des fameux poêles), 
fouriériste « réalisateur », bâtisseur, 
auteur parfaitement autodidacte. 
« Fort » de l’échec de l’épisode amé-
ricain, qui engloutit une partie de 
sa fortune, Godin ne renonce pas à 
l’expérimentation mais aux moda-
lités « utopiques » de l’application 
du socialisme par les partisans de 
Fourier, ou ceux de Robert Owen et 
d’Étienne Cabet, dont il connaît pré-
cisément les tentatives au Nouveau 
Monde : « Il me suffira de dire qu’en 
perdant alors les illusions qui avaient 
motivé ma confiance, je fis un retour sur 
moi-même, et pris la ferme  résolution 
de ne plus attendre de personne le 
soin d’appliquer les essais de réformes 
sociales que je pourrais accomplir par 
moi-même. » [1] Godin entreprend 
son essai à partir d’une base écono-
mique solide, une industrie déjà flo-
rissante. Les participants se recrutent 
parmi les familles des salariés de 
l’usine, et non parmi les partisans ou 
les sympathisants socialistes. C’est 
dans les conditions ordinaires de la 
société capitaliste qu’il veut donner 
l’exemple d’une alternative possible, 
et non dans les circonstances – géo-
graphiques, économiques, sociolo-
giques ou idéologiques – en général 
singulières des communes utopistes. 
Dans cette perspective, le pragma-
tisme de Godin apparaît inspiré et 
peu conservateur, sa position de 
chef d’entreprise ne réduit pas son 
action à une philanthropie, et la pro-
gressivité de l’expérience de Guise, 
ses réussites comme ses échecs, tra-
duisent un idéal réformateur élevé. 
Certes, l’initiative de la coopération 
familistérienne est patronale, mais 
Godin justifie le volontarisme du ca-
pital par le contexte de l’expérimen-
tation, cette « phase de dégrossissement 
social [2] » dans laquelle se trouve 
encore le travail.
Forcer la coopération
À partir de 1859, avec les seules res-
sources des bénéfices de la manufac-
ture d’appareils de chauffage et de 
cuisson implantée à Guise en 1846, 
et sans recourir à un architecte, Godin 
édifie un vaste complexe d’habitation 
collective qui revisite de façon tout à 
fait originale le phalanstère de Charles 
Fourier. L’ensemble monumental 
comprend près de 500 logements et 
des services collectifs étendus : théâtre, 
écoles, crèche, magasins, pharma-
cie, restaurant, buanderie et piscine, 
jardins. Une succursale de l’usine et 
un ensemble d’habitation sont aussi 
édifiés à Bruxelles. Comme personne 
avant lui, l’industriel donne une réa-
lité à la puissante idée de Fourier : l’ar-
chitecture sociale ou unitaire de l’ha-
bitation est le préalable de la réforme 
sociale ; en favorisant la réunion des 
individus et des classes, elle consti-
tue un milieu propice à l’épanouisse-
ment de nouvelles relations sociales. 
Le Familistère, ou Palais social, offre à 
l’ensemble de ses 1 800 habitants non 
la richesse elle-même mais ses « équi-
valents » : confort, hygiène, santé, édu-
cation, agrément. Godin tire la leçon 
des essais de socialisme pratique eu-
ropéens et américains : la médiocrité 
La médiocrité des conditions 
d’existence met rapidement à 
l’épreuve les beaux principes 
de solidarité.
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des conditions d’existence met rapide-
ment à l’épreuve les beaux principes 
de solidarité. En industrie comme 
dans les questions domestiques, la 
méthode de Godin est expérimen-
tale : mesure des besoins, collecte des 
données, élaboration d’un modèle ou 
prototype, tests et adaptations, rejet de 
l’innovation ou production en série, et 
mise sur le « marché ». Il en va ainsi 
des bancs d’école, du berceau hygié-
nique ou du biberon à potage.
L’organisation du milieu matériel, si 
remarquable à Guise, est le préam-
bule de l’expérimentation. Godin ne 
laisse pas de doute sur ses objectifs : 
« Le Familistère, soyez-en convaincu, n’a 
pas d’autre but que de constituer le plus 
tôt qu’il sera possible le plus vaste champ 
d’association coopérative qui aura été 
inauguré dans le monde. Il n’est qu’un 
ensemble de dispositions matérielles prises 
pour atteindre ce résultat en y préparant 
les esprits et les faits. » [3] Il considère 
d’ailleurs que la richesse qui permet 
l’édification du Familistère est le pro-
duit d’une coopération industrielle de 
fait entre le travail et le capital : il est 
une première forme de redistribution 
des richesses au travail et non l’œuvre 
généreuse d’un philanthrope. Dès les 
débuts du Familistère, Godin organise 
une série d’expériences sur la partici-
pation des travailleurs et des habitants 
à la conduite des affaires industrielles 
et sociales. Le conseil des hommes et 
le conseil des femmes du Familistère, 
créés en 1860, sont des ateliers d’ap-
prentissage de la décision collective. En 
1867 débutent les essais (complexes 
et inaboutis) d’élection des travail-
leurs méritants ou talentueux par les 
travailleurs eux-mêmes. En 1870, l’ad-
ministration du Familistère et de son 
usine est confiée à une commission, 
avec laquelle Godin fait une première 
tentative d’autogestion – surveillée 
par lui et finalement assez décevante. 
Il lance en 1877 une grande consul-
tation pour la formation par les tra-
vailleurs de groupes d’études des diffé-
rentes branches d’activité de l’usine et 
du Palais social. Les attentes de Godin 
sont déçues, là encore. Malgré la réus-
site du versant domestique de l’expéri-
mentation, le Familistère peine à sortir 
de la « phase de dégrossissement so-
cial ». Les multiples conférences que le 
fondateur donne à une assistance plus 
ou moins fournie de travailleurs ou 
d’habitants découvrent le passionnant 
process de l’expérimentation conduite 
d’autorité mais non imposée. En fin 
de compte, Godin juge qu’il doit for-
cer le cours des choses pour instaurer 
un régime de coopération intégrale. 
Il élabore seul la constitution qui régit 
le Familistère de 1880 jusque 1968, et 
impose en quelque sorte la solidarité 
du capital et du travail et celle des in-
dividus entre eux. Les statuts de l’As-
sociation coopérative du capital et 
du travail, à laquelle les travailleurs 
adhèrent librement, fixent les règles 
d’une économie sociale dont Godin 
est le pionnier : répartition des ri-
chesses entre le travail (prééminent), le 
capital et le talent, appropriation col-
lective du capital social par les travail-
leurs associés, démocratie industrielle 
et sociale, assurances mutuelles, frais 
d’éducation inclus dans les charges so-
ciales de la société, etc. Fabrique d’une 
utopie toujours à accomplir (l’histoire 
postérieure du Familistère le montre-
ra) : le capital au service du travail, le 
patron associé aux travailleurs, solida-
rité des classes sociales, émancipation 
 collective et individuelle. 
Frédéric K. Panni, conservateur du 
patrimoine, anime l’équipe de valorisation 
du Familistère de Guise
 > Pour aller plus loin : Solutions sociales, 
Jean-Baptiste André Godin, 1871, réédition diri-
gée par Hugues Fontaine et Frédéric K. Panni, 
introduction par Guy Delabre, éditions du 
Familistère, 2010.
1. Solutions sociales, 1871.
2. Lettre de Godin à édouard Raoux, 29 décembre 1865.
3. Lettre de Godin à édouard Raoux, 16 mars 1866.
 Le Palais social en chantier, photographie anonyme, octobre 1865 
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Initiatives des 
jeunes dans les 
espaces ruraux
En 1995, la revue Pour avait 
proposé un dossier « les 
jeunes ruraux en quête 
de territoires vivants » et 
acteurs d’actions collectives. 
Le présent numéro met 
davantage l’accent sur les 
initiatives individuelles des 
jeunes, ce qui est plus dans 
l’air du temps. 
Une première partie, 
« Nature des initiatives », est 
centrée sur la diversité  des 
initiatives, rapportant des 
exemples de jeunes autour 
d’un Foyer rural dans le 
Vaucluse, ou les stratégies 
d’installation de jeunes in-
génieurs comme exploitants, 
et Philippe Sahuc retrouve 
des jeunes du temps de sa 
vie de facteur rural. Marie-
Odile Nouvelot-Gueroult 
note, à propos des jeunes : 
« Certains d’entre eux, 
notamment ceux qui sont 
en difficulté, ont tendance 
à privilégier la constitution 
de groupes informels, hors 
contrainte, à durée de vie 
limitée…, mais ils peuvent 
aussi contracter avec une 
structure sur la base de leur 
projet personnel. »
Une seconde partie, 
« Cadres d’émergence des 
initiatives », recense des dis-
positifs d’appui et d’accom-
pagnement, avec la difficulté 
pour les structures institu-
tionnelles de respecter la 
spécificité des initiatives de 
jeunes. Cette seconde par-
tie rapporte de nombreux 
programmes et actions en 
faveur de l’initiative des 
jeunes, tant au niveau de 
l’État, des collectivités lo-
cales et autres institutions : 
projets d’appui aux jeunes 
soutenus par des caisses 
d’allocations familiales, les 
Foyers ruraux et le service 
civique, le rôle du MRJC 
comme structure d’émer-
gence et d’appui aux jeunes, 
mais aussi des initiatives 
plus nouvelles comme les 
« free parties » en Bretagne, 
obligeant à des négociations 
d’un type nouveau entre 
jeunes et moins jeunes ! 
La troisième partie, « Diversité 
du monde rural et des 
jeunesses », diversités des 
parcours d’accès à l’autono-
mie : les jeunes s’installant 
en zone de montagne, ceux 
qui ont la chance de succé-
der à des parents installés 
et ceux qui n’ont pas cette 
chance, et avec des éclai-
rages sur les jeunes  hors de 
notre hexagone, en Irlande, 
au Paraguay et en Tunisie. 
Étienne Beaudoux
Groupe de recherche pour 
l’éducation et la prospective, 
revue Pour, n° 211, septembre 
2011, 20 e, www.grep.fr
Soignants 
Chanteurs 
Soignants Chanteurs, re-
trace la rencontre de deux 
mondes, où la technicité des 
soins côtoie la technicité des 
arts. Des hospitaliers, des 
bénévoles et des artistes 
ont tous été à l’initiative 
de la création d’ateliers et 
d’œuvres collectives. Ils se 
sont formés et ont formé à 
leur tour, pour améliorer le 
quotidien des malades et de 
leur famille. Ils ont ainsi, par 
leurs actions créatives, remis 
à leur juste place la consi-
dération de l’individu et les 
mots « empathie », « digni-
té », « respect » et « par-
tage », qui prennent alors 
tout leur sens. Et ont aussi 
enfin permis d’introduire les 
mots « plaisir » et « bon-
heur » au sein d’un environ-
nement parfois très difficile, 
aussi bien pour les soignants 
que pour les patients. Par 
leur travail, tous ont tissé des 
liens sociaux forts, luttant 
ainsi contre le sentiment 
d’isolement.
Les « soignants chanteurs » 
ont révélé des grands talents 
et permis à certains de se 
dépasser et d’apaiser leurs 
souffrances. Par la transmis-
sion de leur savoir et de leur 
expérience, ils permettent 
de lutter contre un univers 
administratif et comptable 
parfois impitoyable au vue 
de notre actualité en crise et 
dominée par les chiffres et la 
rentabilité... Pour citer Jean-
Pierre Olives, ces « assoifés 
d’azur » nous donnent une 
belle leçon d’humanité. Ils 
nous apportent un grand  
soleil en nous ouvrant les 
bras de leur association 
« Grand air et p’tits bon-
heurs ». Nous voici plongés 
avec eux, à Toulouse à la 
fin des années 90, quand 
tout commence suite à leur 
rencontre avec un chanteur 
lyrique. Les éditions Repas 
ont le mérite d’avoir mis en 
lumière ces hommes et ces 
femmes, leur courage et leur 
innovation... Leur approche 
de l’art, comme tuteur aux 
soins, suscitera d’autres vo-
cations. Cet ouvrage fait par-
tie de la collection Pratiques 
utopiques, avec pour ambi-
tion de montrer qu’il y a 
toujours place pour des réa-
lisations libres et solidaires. 
Tout en se donnant d’autres 
priorités que le profit : une 
autre vision du monde.  
Corinne Agustin
Association Grand’air et p’tits 
bonheurs, préface de Jean-Pierre 
Olive, éditions Repas, 2011, 
137 pages + un DVD, 16 e
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Tous au Larzac
Après avoir retracé en 
2007 l’histoire des Lip, 
Christian Rouaud raconte 
dix ans de mobilisations 
face à l’extension du camp 
militaire du Larzac, à partir 
de 1971. Le plateau sem-
blait désert au ministre 
Michel Debré qui recon-
naît seulement l’existence 
que de « quelques vieux 
qui élevaient vaguement 
quelques moutons dans 
des conditions moye-
nâgeuses ». Les 103 fa-
milles pourtant présentes 
risquent alors de perdre 
leurs terres au profit de 
l’idéologie militariste.
Année après année, ras-
semblement après rassem-
blement, cette opposition 
dépasse son seul impact 
local en attirant antimilita-
ristes, maoïstes et d’autres 
contestataires, comme en 
témoigne la diversité de 
composition des comités 
de soutien. L’union libre 
entre les hippies et les 
paysans est très bien illus-
trée par les difficultés de 
la construction d’une nou-
velle bergerie, ou l’occupa-
tion de nouveaux terrains 
achetés par l’armée. On 
rit beaucoup et on com-
prend mieux comment ce 
symbole de désobéissance 
civile a pu émerger, sans 
doute suite à un double 
quiproquo entre paysans et 
nouveaux arrivants autour 
des pratiques non-vio-
lentes. Malgré le blocage 
des terrains par la déclara-
tion d’utilité publique, ils 
décident de passer outre et 
de s’étendre pour conti-
nuer à vivre.
Le documentaire suit avec 
beaucoup d’humanité les 
acteurs d’un Larzac rayon-
nant sur toute la France 
avec ses brebis. Si les mili-
tants ont la parole, seules 
les images d’archives 
montrent l’autre côté de la 
barrière avec des militaires 
qui montent la garde face 
à cet étrange ennemi inté-
rieur. Sans rien ignorer de 
l’impact des combats sur la 
production agricole ou sur 
la vie de famille, la caméra 
tâche de retranscrire aux 
plus jeunes générations 
l’ambiance qui reignait. 
Le mouvement deviendra 
logiquement, en 2003, une 
terre d’accueil des luttes 
altermondialistes jusqu’aux 
combats récents contre 
l’exploitation du gaz de 
schiste.  
Gilles Pradeau
Film (1h58) réalisé par Christian 
Rouaud, sortie en salles le 
23 novembre 2011.
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 En librairie et dès maintenant sur : www.adels- outique.org
omment des légitimités peuvent-elles être « ordinaire » ?
D’habitude, on pense que les légitimités concernent les 
hommes et les situations de pouvoir ou de compétences.
Et pourtant, de plus en plus souvent, il est question de légitimité 
à propos de personnes ou de faits ordinaires : qu’il s’agisse 
d’éducation, de procréation assistée, de luttes, d’expressions 
artistiques…
Hélène Hatzfeld a longuement enquêté pour comprendre ce 
phénomène. Au-delà d’un abus de langage, les revendications 
de légitimités sont significatives de transformations profondes.
Poser la question « au nom de quoi ? », c’est interroger les 
fondements des légitimités électives et révéler les mutations du 
rapport au politique.
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L’insertion 
professionnelle et 
sociale des jeunes
Nous avions présenté un 
ouvrage de la collection 
« les panseurs sociaux » 
(Territoires janvier 2010), 
livre de Anne Le Bissonnais 
à propos d’une mission 
locale à Etampes (Éssonne). 
Cet ouvrage de Philippe 
Labbé, responsable de la 
collection, brosse un bilan 
complet des missions 
locales en actualisant 
une publication de 2005. 
Les missions locales, 
filles des propositions de 
Bertrand Schwartz en vue 
de mettre l’accent sur la 
qualification professionnelle 
des jeunes, mais aussi sur 
leur insertion sociale. « Les 
missions  locales sont une 
synthèse très originale 
du double mouvement 
qui, depuis trente ans, 
caractérise l’évolution de 
nos institutions, au carrefour 
de la décentralisation, 
constituée par des 
responsabilités accrues 
confiées aux élus des 
différentes collectivités 
territoriales et de la 
déconcentration des services 
de l’Etat, rapprochant 
du terrain les lieux de 
décisions. »  
Et l’auteur note avec 
amusement un rapport 
récent très louangeur de 
l’Inspection des finances, 
à propos du « modèle, 
mission locale ».
La notion « d’insertion des 
jeunes » est rappelée, autour 
de quatre champs : la 
personne (santé, gestion de 
l’espace privé), la sociabilité 
(le vivre ensemble), 
le sociétal (normes 
sociales, citoyenneté), et 
l’économique (emploi 
et revenus). Les enjeux 
majeurs d’avenir du 
dispositif sont proposés : 
améliorer la relation aux 
entreprises, qui assimilent 
trop souvent les missions 
locales à un service social, 
améliorer la participation 
des jeunes par des 
dispositifs institutionnalisés, 
promouvoir des politiques 
de « qualité intelligente ».
Voilà des pistes pour les 
missions locales qui sont 
également valables pour 
bien d’autres dispositifs 
d’accompagnement 
économique, social, culturel. 
Cet ouvrage sera utile à tous 
ceux qui veulent « penser / 
panser » l’avenir des jeunes 
de leur territoire et, plus 
largement, à tous ceux qui 
veulent alimenter le débat 
pour des propositions de 
dispositifs d’action au  niveau 
de leur territoire.  E. B. 
Philippe Labbé, avec Michel 
Abhervé, collection Les panseurs 
sociaux, éditions Apogée, 
220 pages, 19 e
Je jardine ma ville
Sylvie Cachin, paysagiste, 
raconte avec passion 
comment elle a fleuri des 
villes avec ses habitants. 
L’intérêt de son récit, 
c’est la simplicité de 
l’expérience. À sa lecture, 
chacun peut se dire que 
c’est possible et, surtout, 
que c’est génial : alors 
pourquoi pas s’y mettre de 
suite ?! Il suffisait d’oser le 
mettre en place, d’en parler 
avec des élus, de bien 
travailler la question avec 
les jardiniers de la ville et 
de mobiliser des habitants 
et les riverains des rues 
à fleurir. Elle apporte une 
méthode, un calendrier, 
des exemples et montre 
l’intérêt de l’expérience. 
Chacun y voit sa place 
confortée et de nouveaux 
liens se développer.
Ensemble, de nouveaux 
jardins poussent. De 
nouveaux paysages urbains. 
Plantes vivaces, économies 
d’eau, exposition au soleil, 
entretien assuré par les 
riverains sont les nouveaux 
principes d’organisation. 
Ils inaugurent d’une ville 
pensée à taille humaine, 
avec la force de la 
convivialité, de l’entraide et 
de l’engagement.
L’entretien entre Sylvie 
Cachin et Sylvie Ligny, 
cependant, est trop long. 
La collection gagnerait 
sans doute à réduire 
de moitié les textes des 
entretiens proposés et à 
en éditer deux par livre. 
Cet échange est préfacé 
par Gilles Clément, qui 
s’interroge : « Et si, au 
lieu de tenir à distance 
cette nature profuse, 
nous la placions au cœur 
de notre vie, n’aurions-
nous pas quelques 
surprises heureuses ? » 
Le fleurissement et la 
réinstallation de la nature 
dans les villes, ainsi 
que la biodiversité, sont 
des enjeux nouveaux, 
mais déjà ancrés dans 
les indispensables pour 
repenser l’urbain.  
Pauline Bureau
échange de Sylvie Cachin 
avec Sylvie Ligny, préface de 
Gilles clément, Conversations 
écologiques, éditions Rue de 
l’échiquier, 2011, 96 pages, 12 e
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L’Assoc ia t ion  pour  
l a  démocra t ie  e t  l ' éduca t ion  loca le  e t  soc ia le
territoires est édité par
L’Adels est un lieu d’échange et de propositions pour le 
développement de la démocratie locale. Depuis son origine, en 
1959, dans les dossiers traités par la revue Territoires, par ses 
pratiques associatives, l’Adels est une organisation indépendante 
qui observe, mutualise et diffuse les initiatives des acteurs. 
Président : Pascal Aubert, 
trésorier : Gérard Logié, 
Chef de projet développeur : Sébastien Lodeiro 
• Membres du conseil d’administration : 
Pascal Aubert, Christophe Beurois, Loïc Blondiaux, Jean Bourriau, Didier 
Chrétien, Serge Depaquit, José Dhers, Etienne Durand, Dominique 
Figeat, Bastien François, Georges Gontcharoff, Pascal Jarry, Bruno 
Lestienne, Gérard Logié, Jacqueline Lorthiois, Bénédicte Madelin, Pierre 
Mahey, Jean Marquet, Héloïse Nez, Jean-François Pellissier, Yves Peuziat, 
Gilles Pradeau, Julien Talpin, Gilles Vrain, Pierre Zémor.
L’Adels, c’est aussi :
• De la formation, des cycles décentralisés élaborés à partir de la 
demande des acteurs locaux qui sollicitent l’association. Thèmes 
les plus souvent traités : connaissance des collectivités territoriales, 
politiques locales (finances, social, développement, vie associative, 
démocratie locale), intercommunalité.
• Des études - action, menées en partenariat local ou national ; 
des séminaires restreints et des colloques régionaux ou nationaux, 
parmi lesquels les Rencontres de la démocratie locale ; la 
participation à un vaste réseau de coopération associative sur tous 
les champs de la vie publique.
Adels - 1 rue Sainte-Lucie, 75015 Paris Tél. 01 43 55 40 05 
E - m a i l  :  a d e l s @ a d e l s . o r g
S i t e  i n t e r n e t  :  w w w . a d e l s . o r g
w w w . b o u t i q u e - a d e l s . o r g
La terre Vue du fieL Jean-Stéphane Devisse - Christophe Beurois, Médiation & environnement
2012, l’année des changements… climatiques
Nous aurions vraiment souhaité parler ce mois-ci d’autre 
chose. Il n’est pas si facile en ce moment de rester en 
vigilance sur d’autres sujets que ceux découlant de notre 
nombrilisme économique et social, dette, triple A, faillites 
d’État, explosion de la zone euro, dégringolade sociale, 
bref ces sujets qui nous mettent le trouillomètre à zéro 
pour la sauvegarde de notre sacrosaint modèle occidental 
basé sur la croissance et des jeux financiers d’un autre 
âge. Vous rajoutez à cette sauce une bonne louche de 
printemps arabe, une Lybie ou une Syrie pour les muscles, 
un petit coup de nucléaire iranien, le tout mijoté à la sauce 
électorale franchouillarde présidentielle et vous avez tous 
les ingrédients pour faire passer à la trappe ce qui devrait 
quand même nous agiter les neurones. 2010 est en effet 
une année de record mondial, celui des émissions de Gaz 
à effet de Serre. On n’avait jamais fait aussi fort et, en 
première analyse de nos scientifiques rabat-joie, la machine 
climatique semble être sur la voie de l’emballement, 
notamment du point de vue de la production du méthane 
découlant de la fonte des pergélisols. C’est cette histoire 
navrante à la Shadock, plus ça chauffe, plus ça fond, 
plus ça relargue du méthane, plus ça chauffe, etc. Bon, 
on était prévenus depuis un moment et la nouveauté 
n’est pas vraiment dans la confirmation des mécanismes 
d’amplification, mais réside surtout dans l’indifférence 
généralisée de la communauté internationale et tout 
simplement citoyenne.  À Nairobi, nos scientifiques du 
Giec ont validé, aussi clairement que peuvent le faire 
des scientifiques en réunion, un rapport sur les impacts 
climatiques qui nous projette dans un monde bizarre, juste 
demain, dans lequel ce qui est l’exception deviendra la 
règle, où les réfugiés climatiques frapperont gentiment à 
nos portes et où Nantes ressemblera à Cordoue question 
thermomètre. Chouette non ? Si nos vaillants chercheurs, 
prêcheurs du désert, ont produit ce document, c’est en 
préparation de la réunion de Durban en Afrique du Sud, 
qui est pliée au moment où vous lisez ces lignes. Vous vous 
souvenez sûrement de la conférence de Copenhague et de la 
façon dont elle avait occupée l’espace, trop peut être, mais en 
tout cas assez pour mettre la pression sur les négociateurs. Le 
résultat fut pourtant calamiteux. Et bien Durban, c’est la suite 
et vous pouvez imaginer sans peine que son absence totale 
de l’agenda international condamne sans appel tout sursaut 
politique à hauteur des enjeux. À la décharge des dirigeants 
mondiaux, il faut bien reconnaitre que leur incapacité à 
gérer une tout bête crise économique rend de toute façon 
improbable leur capacité à gérer la crise climatique, d’une 
toute autre ampleur en termes de novation sociétale. Ils ont 
donc bien raison de se cacher derrière l’écran de fumée de la 
crise mondiale qui leur évitera de trop montrer leur absence 
de vision. En d’autres termes : rayer le climat des enjeux 
planétaires, Allègre en avait rêvé, la crise mondiale l’a fait. 
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La tente, symbole de résistance
Paris 2 novembre 2011 : la dépêche AFP tombe, aussi glaciale que le drame qu’elle 
relate : un bébé est mort après être 
né dans une tente. Près de cinquante 
ans après l’appel de l’abbé Pierre lancé 
à la suite de la mort d’un enfant, lors 
de l’hiver 1954. Une mort qui, dans 
une Europe se relevant tout juste des 
ruines de la guerre, apparaissait déjà 
comme scandaleuse. Alors que dire de 
cette mort-là, au cœur de l’abondance 
de la première puissance économique 
mondiale ? [1] Et que dire de ce symbole 
du nouveau misérable qu’est la tente 
du sans abri au cœur de la ville ?
Au cœur de la ville et désormais 
au pied des tours qui symbolisent 
l’arrogance du monde de la richesse. 
Des tentes à Wall Street, des tentes au 
pied des tours de la Défense. Signe 
terrible de cette autodestruction dans 
laquelle le monde occidental s’est 
engagé : là où Ben Laden a échoué à 
détruire une civilisation, le capitalisme 
financier est en train de réussir.
Quelle civilisation au fait ? Celle qu’on 
appelle « l’Occident Chrétien », et dont 
l’événement fondateur fut la naissance 
de son dieu dans une grotte servant 
d’étable... une tente de l’époque ! 
Serait-ce qu’il y a plus de promesse à 
attendre de la tente que de la tour ? 
N’est ce pas ce message que nous 
transmettent les sages et les prophètes 
qui témoignent des deux autres racines 
de cette même civilisation ? Celle du 
choix entre le veau d’or et la terre promise 
selon les prophètes juifs de l’Ancien 
testament. Celle d’Athènes confrontée, 
déjà, selon Aristote, au risque que faisait 
peser sur la jeune démocratie grecque 
l’économie spéculative de l’époque, 
qu’il appelait la « chrématistique » pour 
caractériser l’économie quand elle faisait 
de l’argent une fin et non plus un moyen. 
Car, quand la monnaie cesse d’être 
un lien facilitateur de l’échange pour 
devenir un bien source d’accaparement, 
alors la substance de toute société se 
trouve menacée. La monnaie n’est plus 
« fiduciaire », c’est à dire fondée sur la 
confiance ; ce n’est plus de la monnaie 
simple unité de compte qui au même 
titre que les mètres et les kilos sont des 
outils pour faciliter la circulation de la 
richesse ; c’est au contraire un vecteur 
de défiance qui place les plus pauvres 
en situation d’exclusion. Les programmes 
d’austérité actuels vont être destructeurs 
de richesse réelle : quand des personnes 
se retrouvent à la rue après avoir été 
expulsées de leur logement comme aux 
États-Unis après les subprimes, quand 
des personnes ne peuvent plus se faire 
soigner ou, parce qu’on leur a coupé leur 
électricité, meurent dans un incendie 
provoqué par une bougie comme en 
France, ce sont à des destructions de 
richesse réelle que l’on assiste. Et les 
programmes d’austérité deviennent, 
comme le notait l’hétérodoxe prix Nobel 
d’économie Paul Krugman, l’équivalent 
des sacrifices humains chez les mayas, qui 
croyaient apaiser le courroux de leur Dieu 
Soleil, lors des éclipses, en leur offrant le 
cœur de jeunes hommes ! Aujourd’hui, 
les nouveaux dieux courroucés sont les 
marchés financiers, que l’on rassure soi 
disant en détruisant nos systèmes de 
protection sociale. Si nous laissons cette 
logique irresponsable se développer 
jusqu’à ses ultimes conséquences, des 
millions de personnes se retrouveront à la 
rue et dans les soupes populaires. Alors, 
oui, utilisons la tente comme symbole, 
avant que ça ne soit sa réalité s’impose !
1. On l’oublie trop souvent en effet : c’est l’Europe 
qui constitue la première puissance 
économique et commerciale 
mondiale avant les États-Unis, la Chine 
et le Japon. Si l’on raisonne par pays, 
la France se classe au 5e rang.
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